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La guerre 
des nerfs 


La marée noire dans le Golfe et les attaques de missiles contre Tel-Aviv 

~ • Washington accuse Bagdad de «terrorisme écologique» 


D EPUIS le début de» affron- 
tements, Saddam Hussein 
n‘a cessé de moKfiflér les règles du 
jeu d'un conffit qui paraît aujour- 
d'hui miritairement hd échapper. 
Avec un art consommé du sus- 
pense, te président irakien utilise 
la scène et joua avec. U» événe- 
ments pour mieux faire reborxfr la 
pièce. L'opinion Inte rnati onale s*y 
Imssera-t-eBe prendra? 

La marée nose qui aannence à 
envahir le Golfe représenta un 
nouveau rebondissement, il 
importe peu de savoir si la pollu- 
tion des eaux du Golfe est la 
conséquence du bombardement 
de réservoirs de pétrole koweïtien 
par les avions affiés ou l'acte dés- 
espéré d'un homme qui cherche 
un répit éphémère en dé ver san t 
des tonnes de brut dans la mer. 

Ce qui compta, c'est fa feçon dont 

Saddam Hussein utilise l'événe- 
ment pour que la guerre des 
armes se transforme en - une 
guerre des nerfs. 

L E maître de Bagdad est aidé 
par les images-chocs des 
cata s trop h es écologiques; des 
oiseaux mazoutés; des cormorans 
pris dans uns mélasse de brut. 
Lui-méme laisse entendre que ces 
Américains qui n'ont pu éviter fa 
catastnqrfte de TsExxonVaMez» 
en Afasfca et quf onrsf longtemps 
rechigné é payer pour les dégâts 
def «AmoooCadfaasurlescfitBS 
bretonnes ne ractriënt devant rien. 
A quoi s'ajoute la crainte «f un 
engorgement des installations 
ko ws itiennes de désa ft é sa tioh de 
l'eau de mer. Et ce ne sont pas les 
propos indignés du président 
Bush, qui affirme que le président 
irakien agît comme un <t malade», 
qui modifieront cette mise en 
condi tio n de l'opinion pub&que. 

Saddam Hussein joue avec ses 
moyens. Ceux d'un pays certes 
suranné, mais de moins de vingt 
millions d'habitants, contre une 
coalition puissamment équipée. 
Dès avant le début du conflit 
armé. Bagdad s' était servi de 
cette «arme du pauvre» que 
constitue la prise d'otages. Il a 
recommencé avec las pilotas 
aHtés prisonniers, ejdbés en piètre 
état à fa télévision puis envoyés 
sur les sites stratégiques pour 
servir de « bouchers humains». Le 
préskient irakien travaSe la corde 
sensible cto l'opinion publique. La 
marée noire, entre aujourd'hui 
dans cette même panoplie 

V ISAGES t uméfi é s de prison- 
niers complaisamment fil- 
més. lents «travellings» sur les 
ravages accomplis par les «infi- 
dèles» occidentaux qui rasent 
lieux saints et écoles et s'achar- 
nent sur des. dbkês dvfies, tritons 
militaires phss que fantaisistes, 
recours, enfin, à ces missiles 
Scud plus apres à terroriser ica 
esprits qu'à conquérir des objec- 
tifs militaires. La perspective 
d'une gigantesque pollution 
menaçant ! 'équilibre écologique 
de toute ta région s'inscrit dans la 
même logique du suicide co tt ect l f 
destinée à encourager les mouve- 
ments pacifistes dans tes pays 
occidentaux, dont les dirigeants 
sont soupçonnés d'être très senn- 
blas aux . sondages, et è. briser b 
caafitlon hétéroclite formée contre 
l'Irak. 1! reste encore à Saddam 
Hussein un épouvantail è brandir: 
l'utBisation de l'arme chimique. 
Gageons qu'3 n'y manquera pas 
s'il en a les moyens techniques. 

Menaces sur Tafenemation 
en eau potable 
des populations côtières 

Un page 4 

rsttide dê VÉRONIQUE MAUUOS 
et YVONNE RBBEYBOL 
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Israël continue à manifester sa retenue face à l’Irak 


Les Etats-Unis ont, vendredi 25 janvier, accusé 
l'Irak d'avoir commis aun acte de terrorisme dans te 
domaine de l'environnement* en déclenchant une 
marée noire dans te Golfe. Un porte-parole de b Mai- 
son Btahcha a précisé que a plusieurs millions de 
torils* avaient été déversés en mer, à partir de termi- 
naux pétroliers au Koweït b a déclaré que cette marée 
notre pourrait avoir des ^conséquences effrayantes» 


car elle serait t plus d'une douzaine de fois plus 
grande» que ceBe qui, ü y a trois ans, a été provoquée 
par réchouage de l'Exxon-Valdez en Alaska. Les Ira- 
kiens poursuivent par ailleurs leurs attaques de mis- 
siles contre les vffles israéBenn&s et saoudiennes. Une 
personne a été tuée vendretS soir à Te/ Aviv, où les 
autorités continuent è manifester leur t retenue». A 
ffyad, b capitale saoudienne, il y a eu un mort et 


La « stupéfaction » du président Bush 


dix-neuf blessés. A Washington, le Pentagone a souli- 
gné que l'aviation américaine avait intensifié vendredi 
ses raids sur les positions des unités d’élite de l'ar- 
mée irakienne. Plusieurs chasseurs bombardiers ira- 
kiens se sont posés en catastrophe en Iran, samedi 
en fin de matinée, a annoncé Radio-Téhéran. Le com- 
muniqué ne précise ni te nombre des appareils ni lé 
Beu où Hs ont atterri. 

m ia Guew^c'esT sai€ !... . 
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WASHINGTON 

de notre correspondant 

te Saddam Hussein continue de 
stupéfier le monde», a déclaré 
M. Bush, Vendredi 25 janvier. 
-L'intention du président améri- 
cain n’était certainement pas de 
rendre hommage à son ennemi 
juré, maïs de dénoncer le com- 
portement « irrationnel ». 
m malade » d'un homme qui 
entreprend d’inonder 1e Golfe de 
pétrole après avoir exhibé des 
prisonaic» de guerre maltraités, 
tendis qu'il continue è envoyer 
des. Sçud sur les populations 
civiles. Sur ce dernier point, 
M. Bush semble discerner une 
certaine logique : le président 
irakien» en attaquant - Israël 
« cherche à obtenir l'appui des 


Por Jeon-Marie Colomboni 

a Je considère qu’à partir du 
17 janvier il n’y. a plus de place 
pour le débat » : telle est la nou- 
velle profession de foi de M. Jean- 
Pierre Chevènement. S’il s'agit, 
pour le m inis tre - tant décrié - de 
ta. défense de discuter du pont & 
savoir s’il était, on non, bon de 
Dartir en guerre contre l'Irak, il va 
de soi qn’il n'y a plus de discus- 
sion possible : il fout faire ta 
guerre, et la gagner au plus vitel 

S’A s'agit de l'objectif de celle-ci. 


pays où il jouit déjà d'un certain 
soutien ». Mais le président amé- 
ricain admet ne pas comprendre 
Tépandage de pétrole, un acte de 
* terrorisme contre l’environne- 
ment ». « qui ne. présente pas le 
moindre intérêt sur le plan mili- 
taire». Un jugement qui ne fait 
pas l’unanimité, y compris au 
sein du Pentagone, où les graves 
conséquences d'une marée noire 
géante suscitent d'évidentes pré- 
occupations, tandis que les res- 
ponsables américains cherchaient 
fébrilement, vendredi, ta réponse 
à apporter à une action qu’on 
savait pourtant probable en cas 
de guerre. 

M. Bush, qui fut lui-même 
abattu aux commandes de son 
avion durant ta guerre contre le 
Japon, ne comprend pas non phis 
le traitement réservé aux prison- 


niers de guerre, qni « l'a touché 
droit au cteur». A plusieurs 
reprises au cours de sa brève 
conférence de presse, le président 
américain a ainsi laissé transpa- 
raître sa frustration, sa perplexité 
devant un comportement dénué 
de e toute rationalité » et «déses- 
péré». 

Les difficultés éprouvées par 
M. Bush à évaluer ta psychologie 
du dictateur irakien étaient déjà 
clairement apparues tout au long 
de la période comprise entre le 
déploiement des troupes améri- 
caines dans le Golfe et l'expira- 
tion de l'ultimatum des Nations 
unies. Il a longtemps refusé de 
croire que Saddam Hussèin, 
confronté à des forces colossales, 
pourrait ne pas céder à ses 
menaces. JAN KRAUZE 

Lire ta suite page 2 
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Le front intérieur 


à savoir gagner la paix, alors 
M. Chevènement a toit Q ne fau- 
drait pas, parce que les missiles 
frisent, parce que des aviateurs 
français risquent leur vie chaque 
matin, parce que les soldats ont 
besoin, avant la bataille terrestre 
du soutien du pays, s’abstenir de 
préparer l'après-guerre. Et éviter 
d’en parier. 

Tant il est vrai que, si trop de 
démocratie éloigne de l'efficacité, 
trop peu de démocratie nous rap- 
procherait de l’apparition d'un 
{iront intérieur de nature à ruiner 


tes efforts du front extérieur. Il ne 
faudrait donc pas considérer que, 
parce que le président s parié, le 
débat est clos. Celui Que soulevai! 
au sein de ta coalition anti-ira- 
kienne, ta différence française, et, 
au son du gouvernement français, 
ta différence cbevènementiste, ne 
saurait être remplacé par une polé- 
mique avec un écrivain qui ne 
représente que lui-même et qui, 
même s’il a perdu une occasion de 
se taire, n'a jamais été T «ami» du 
dictateur de Bagdad, et n'a jamais. 


à la différence de nos gouvernants 
d'hier et d'aujourd'hui, armé une 
main dénoncée désormais comme 
criminelle. 

Le débat que devrait soulever 
l'avenir de nos relations avec les 
peuples de la Méditerranée, et plus 
particulièrement ceux du Maghreb 

- pour simplifier, le problème de 
ta politique dite arabe de la France 

- ne saurait être réduit à une pau- 
vre discussion sur la détermina- 
tion des uns, ta pleutrerie attribuée 
à tels autres. 

lire ta suite page B 
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par ALAIN FRACHON et YVES HELLEfl 
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après la défaite de Saddam Hussein.; par LUCIEN GEORGE 

■ Ryad l'intégriste à l'heure des Scud 

par BERTRAND LE GENDRE 

> La visite de M. de Beaucé en Israël par YVES HELLER 
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patience . par DOMINIQUE DHOMBRES 

■ Jordanie : les islamistes tentent de profiter de la guerre 

pour renforcer leur audience par JEAN GUEYRAS 

w i.U prutaice du Vatican par PÂTRiCE CLAUDE 

> Us pacifistes divisés aux Pays-Bas 
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.. par JEANFRANÇCHS LACAN 

■ Enquête judiciaire après l'appel à la désertion lancé par 

Técrivain Giflas Perrault . par ALAIN ROLLAT 

- - • •' : • pages 2 à 8 

■ Spectacles : les rumeurs et les peurs 

~ par. VÉRONIQUE MORTÀIGhE 

• _ Page 11 

■w Trois compagnies aériennes réduisant leur activité 

: ______ • page 17 

m Etats-Unis : la finale du Super Bowf perturbée par le Golfe 

par HENRI PIERRE 
page 20 
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GOLFE 

clefs pour une 
guerre annoncée 

Alain Gresh, Dominique Vidal 


Le f-.vre qui expose les musclas aimsnsrcns eu premier 
conflit c'e i'fiprès-çuerre freide et met en évidence ta part de 
l'histoire et ce l'hereage colonial, du péroie et des vertes 
d'armes, du nationalisme arabe et de i'isierr. de 
Washmçîcn, Paris si îvîosccu. de Bagdad. Téhéran et 
Ryad. d'israë 1 et de 'a question palestinienne. 

Pour ccrrprendrê !a place si la resconssbüsé de chacun 
des acteurs ce cette t-aqécie aux retombées mcatcuiabtes. 


Très prochainement en vente chez votre libraire 
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Attentat 
à «Libération» 

page 20 

La récession 
aux Etats-Unis 

En 1990, ta plus 
faible progression 
du produit national 
depuis 1982 

page 17 

Détente en Croatie 

Un compromis se dessine 
entre tes autorités fédérales 
et fe gouvernement de Zagreb 
page 9 

Haïti et son armée 

- La démocratisation 

de l'institution militaire 

- La visite à Paris du Père 
Aristide 

page 20 

RTL-«le Monde» 

Un « Spécial Golfe » RTL-/e 
Monde aura lieu dimanche 
27 janvier, de 18 h 30 à 
19 h 30, avec la participation 
de Jacques Isnard, du Monde. 
et du colonel Dufour, consul- 
tant militaire de RTL, ainsi 
que de plusieurs spécialistes 
militaires. Débat animé par 
Olivier Mazeroile. 


HEURES LOCALES 

■ Les cadres territoriaux 
tentés par le privé. ■ Les 
promeneurs font leur pelote 
sur la côte basque. ■ Mar- 
seille libère des hectares. ■ 
La Seyne met son avenir en 
chantier. ■ La décentralisa- 
tion atteint te Pacifique sud. 

pages 13 à 15 

Le sanmhe collet se troarc page 23 
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Le film 
des 

événements 

Mme 

noire 


Saddam Hussein semble vou- 
loir mettre ses menaces de 
«guerre pétrolière» à exécution. 
Des sources militaires améri- 
caines et saoudiennes ont, en 
effet, indiqué, vendredi 25 jan- 
vier, que les Irakiens avaient 
ouvert les vannes des installa- 
tions de la station de pompage 
du port koweïtien d’AI Ahmaaï. 
Depuis trois jours, des milliers 
de tonnes de brut se déverse- 
raient en mer- et une marée 
noire se serait ainsi formée sur 
plus de 15 kilomètres dans le 
nord du Golfe. 

Ce désastre écologique dont 
Bagdad rejette la responsabilité 
sur Washington accusé d'avoir 
bombardé ses tankers, risque, 
aux dires des experts, d'etre 
bien pire que celui qu'avait pro- 
voqué, en mars 1989, en 
Alaska, l'échouage du pétrolier 
Exxon-Vatdez. Cet «acte de ter- 
rorisme dans le domaine de 
l'environnement », selon les 
termes du président Bush, pour- 
rait ainsi menacer l’approvision- 
nement en eau de certains pays 
de la péninsule arabique, assure 
par des usines de dessalement 
de l'eau de mer. 

Cette marée noire génerart- 
elie le débarquement amphibie, 
des « marines » américains sur 
les plages koweïtiennes, qui 
accompagnerait une vaste 


offensive terrestre? Le Penta- 
gone à assuré qu'il n en serait 
rien, A son avis, e déverser des 
millions de barils de pétrole 
(dans la mer) n’a pas plus de 
sens militaire que de tirer des 
missiles Scud sur des popula- 
tions civiles jp. 

Contreparties 

L'Irak qui. depuis le début des 
hostilités, a tiré une quarantaine 
de Scud à ogives convention- 
nelles sur l'Arabie Saoudite et 
Israôl, les a, de nouveau, ven- 
dredi soir, pris pour cibles. Ces 
attaques qui n’ont pu être 
déjouées totalement par les 
missiles antimissiles Patriot, ont 
causé la mort d’uns personne a 
Tel-Aviv et d’une autre à Ryad 
et fait, au total, près d’une cen- 
taine de blessés. 

g La retenue est toujours à 
l’ordre du jour», a aussitôt 
affirmé l'ambassadeur d' Israël 
en France. Ce sang-froid qu af- 
fiche l'Etat hébreu, après cette 
cinquième attaque, lui vaut de 
bénéficier, dans le camp occi- 
dental, d'une considération cer- 
taine. Après les visitas du chef 
de la diplomatie allemande et du 
secrétaire d’Etat français aux 
affaires étrangères, se sont 
annoncés è Jérusalem M. Pierre 
Mauroy et le maire de New- 
York. 


Cette t retenue * aura des 
contreparties politiques et 
financières. Déjè. Israôl a 
demandé aux Etats-Unis une 
aide supplémentaire d'urgence 
de 13 milliards de dollars pour 
les cinq prochaines années afin 
de compenser les pertes cau- 
sées par le conflit. Alors que 
l'Allemagne portait sa contribu- 
tion è l'effort de guerre à 
3,5 milliards da dollars et le 
Koweït è 13,5 miUairds, la Com- 
munauté européenne a décidé 
de lever toutes les restrictions 
sur la coopération économique 
avec l'Etat hébreu qu’elle avait 
imposées, en janvier 1990. 
pour protester contre la ferme- 
ture des universités dans les 
territoires occupés. • 

Pour l'heure, les forces de 1a 
coalition continuent de pilonner 
des cibles dites stratégiques en 
Irak et au Koweït Les Jaguar et 
les Mirage-2000 français ont 
déjà effectué plus de cent cin- 
quante missions, è partir de la 
base saoudienne. d'El Ahsa, 
sans avoir subi aucune perte en 
hommes et en matériel. A ce 
jour, le bilan des partes aînées 
s'élève à vingt-cinq aviateurs 
portés disparus et à vingt-deux 
appareils détruits. L'Irak a 
annoncé, vendredi, que la ving- 
taine de prisonniers de guerre 
ne seraient plus interrogés è la 


télévision jusqu'à ce qu'il i redé- 
vienne* opportun» de le faire. 

g La supériorité aérienne des 
forces alliées est totale , a 
déclaré, vendredi, le générai 
Maurice Schmitt, chef d état- 
major des armées françaises. 
Chaque fois que les a wons »* 
tiens ont été engagés , soit Bp 
ont été abattus, soit ifc se sont 
enfuis .» 

Saddam et désorienté » 

A l’en croire, aie potentiel 
nucléaire est quasiment détruit 
et le potentiel chimique réduit 
des trois quarts». D'après lui, 
Saddam Hussein est «dés- 
orienté* et t s’épuise sa ns pou- 
voir reconstituer» ses forces- ti 
de conclure, tout en excluant, 
dans l'immédiat, un. renforce- 
ment du dispositif «Daguet», 
fort de douze mille hommes : 
g Le temps travaille pour nous . » 

Qualifiant l'Irak de * quatrième 
puissance militaire mondiale», 
son homologue britannique, Srr 
David Craig, s'est, quant a lui. 
efforcé de calmer les impa- 
tiences de l'opinion publique 
outre-Manche, soulignant qu un 
pian minutieux avait été mis au 
point et était appliqué sans for- 
cer l'allure pour réduire les 
pertes au minimum, s La déci- 
sion de lancer l’assaut au sol ne 
sera prise que lorsque le rap- 


oort des forces nous permettra 
dO* l'emporter rapidement », 
a-t-il insisté. 

Depuis jeudi, la fronti^ mw 

l-lrak st la Jordan.eest famée 
pour arrêter le flot des réfugiés. 
j/Arabie Saoudite a, pour sa 
part, interdit l’entrée de sot ter- 
ritoire aux ressortissants de pta- 
sieurs pays arabes non mem- 
bres de la coalition. La Syrie, 
par la voix de son 
l'information, a contesté le Uen 
établi par Bagdad entre I mva 
2 ? du Kowôlt et la question 
palestinienne. Dans un entretien 
accordé à un journal égyptien, le 
ministre de la défense a^juant 
à lui, soutenu que «te 
Bush avait affirmé au président 
Assad qu'il Y aurait une confé- 
rence internationale sur le 
Proche-Orient». 

Aux cinq pays membres de 
l'Union du Maghreb arabe 
(UMA) qui avaient réclamé un 
débat ai conseil de sécurité de 
i'ONU, l'ambassadeur soviéti- 
que aux Nations unies a verte- 
ment répliqué : «Commencez 
donc par demander à Bagdad 
de retirer ses forças du Koweït. 
S'il s'agit seulement d’avoir un 
débat pour dire qu’aucun de 
nous, n’aime la guerre, alors je 
ne pense pas qu'il soit néces- 
saire de seréunir.~» 

JACQUES DE BARRIN 
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9. 707 sorties de l’aviation alliée e n vinet-anatre heures. 

Isoler la garde républicaine irakienne 
et détraire les rampes de missiles 

_ . . m 


La « stupéfaction » 
du président George Bush 

. . .. buts des Etats-Unis n’avaient I 


La journée du vendredi 25 jan- 
vier, marquée dans la soirée par 
de nouvelles attaques de mis- 
siles irakiens contre Israôl et 
l'Arabie Saoudite et par l'an- 
nonce que des milliefs de tonnes 
1 de pétrole se dôversWent dans fe 

mer à partir de la station de 
i pompage koweïtienne ’d'AI 
Ahmadi, a été celle de la plus 
intense activité aérienne alliée 
depuis le début de la guerre. 
Selon le Pentagone, les forces 
aînées n'ont perdu aucun appa- 
reü vendredi. 

L’aviation alliée a effectué 
2 707 sorties entre jeudi minuit 
et vendredi minuit (heure de 
Bagdad), avec pour principal 
objectif de couper les lignes 
d’approvisionnement et de com- 
munication entre Bagdad et Bas- 
sorah, où se trouvent les huit 
divisions de la garde républi- 
caine, réserve des troupes ira- 
kiennes stationnées au Koweït. 
g Nous nous attaquons à leurs 
dépôts de fournitures, nous 
détruisons des ponts, nous visons 
des routes stratégiques ». s 
déclaré vendredi soir le général 
Thomas Kelly, chef des opéra- 
tions de l’état-major interarmes. 

Le générai Kelly a ajouté que 
les alliés avaient intensifié leur 
recherche des lanceurs de mis- 
siles Scud irakiens après les der- 


nières attaques, sans toutefois 
donner d’indications sur le résul- 
tat de ces recherches. Des météo- 
rologues américains ont fait 
remarquer vendredi que les mis- 
siles Scud étaient toujours tirés 
par temps couvert, ce oui, u selon 
eux, permet do mieux amtmirier 
les rampes de lancement. 

Les mauvais» conditions cli- 
matiques ont d’autre part à nou- 
veau perturbé vendredi les opé- 
rations alliées. Il semble que 
certaines formations aériennes 
aient dû regagner leur base sans 
avoir pu lâcher leurs munitions 
en raison de l’épaisse couche 
nuageuse. Du côté américain on 
n’a donné aucune précision sur 
ces missions manquées. De 
source militaire française, on a 
appris en revanche que Vune des 
deux opérations lancées ven- 
dredi matin par les Jaguar et les 
Mirage-2000 n’avait pu être 
menée & bien en raison du mau- 
vais temps. 

Les responsables du Pentagone 
n’ont pas mis en cause les infor- 
mations données vendredi de 
Bagdad par la chaîne CNN selon 
lesquelles les bombardements 
alliés ont fait d’importants 
dégâts dans une zone civile. Al 
Dour. au nord de la capitale ira- 
kienne. Le général Kelly a indi- 
qué que se trouvaient dans cette 
zone un dépôt de munitions, un 
centre de communications mili- 


taires et une unité de production 
et de stockage d’armes chi- 
miques. 

Quant aux opérations visant à 
anéantir la garde républicaine, 
g aies sé déroulent conformément 
au plan~ prévu », a affirmé le 
général américaik^-cn se refusant 
toutefois à en faire le bilan. Un 
porte-parole ti» Pentagone a de- 
son côté insisté sur la difficulté 
d’isoler complètement ces unités 
irakiennes: «Oui, nous atta- 
quons les voies d’approvisionne- 
ment ; mais non, elles ne sont 
pas encore coupées», a-t-il dit. 

Le commandant des forces bri- 
tanniques dans le Golfe, Sir 
Peter de La Billière, affirmait 
pour sa part vendredi que les 
bombardements alliés avaient 
fortement perturbé Ira communi- 
cations radio de l'année ira- 
kienne et réduit son efficacité en 
vue d’une offensive terr estre 
alliée dont il s’est gardé de préci- 
ser la date. 

Le Pentagone a rectifié ven- 
dredi & la baisse son précédait 
bilan des pertes infligées ; 
tion irakienne depuis le dœut ae j 
la guerre. Six chasseurs Mig-*-9 1 
(et non huit) ont été abattus dans 
les combats aériens, de même 
que huit Mirage-Fl, deux 
Mig-25. un Mig- 23 et deux 
Mig-21. Le nombre d’avions 
détruits au sot est estimé à vingt- 
quatre appareils dont deux bom- 
bardiers Tupoiev-16. 


Le Koweït affecte 13,5 milliards de dollars 
supplémentaires à l’effort de guerre 

» • . c a Klnalv AI Qahnh fit I 


Le gouvernement e n ex il du 
Koweït a annoncé, vendredi 
25 janvier à Washington, le déblo- 
cage de 13,5 milliards de dollars 
(68 milliards de francs environ) 
afin de soutenir Teffort de guerre 
dans le Golfe. L'annonce de <«te 
participation financière a été mite 
au terme d’une rencontre entre 
r ambassadeur koweïtien Chère 


Saud Nasir Al Sabah et le secré- 
taire d’Etat américain. 

Avant le déclenchement du 
conflit contre l’Irak, les responsa- 
bles koweïtiens avaient déjà 
ocLroyé 5 milliards de dollars pour 
les dépenses de guerre, tandis que 
tes autres pays du Golfe, dont 
l’Arabie Saoudite, y consacraient 
12 milliards de dollars. - (AFP.) 



□ Assassinat de Hun de la mos- 
quée de Jaffa et de son frère- - 
L’imam de la Grande Mosquée de 
Jaffa, Josef AI Shnr, et son frère, 
Chain », ont été abattus vendredi 
25 janvier. Us marchaient dans une 
des principales rues de la ville, 
après la traditionnelle prière du 
vendredi, lorsque des inconnus 
masqués circulant à bord d une 
voiture ont ouvert le feu avec des 
armes automatiques. Les deux 
hommes ont été tués sur le coup, 
indique la police, qui pœaeq.uc 
trois suspects ont été arretés. - 
(Reuter.) 1 


State de la première page 

Et il a toujours également 
adopté à son égard une attitude 
et un langage propres à humilier 
un homme dont Tune des obses- 
sions majeures est de toute évi- 
dence d’obtenir la considération 
des grands de ce monde. 

Que-M- Bush soit «stupéfié,», 

I par comportement de soin 
1 adversaire ne Fempêcbe d ail- 
Ièûrigfe» de continuer i affichtn 
son mépris : comme on deman- 
dait au président américain su 
ne craignait pas pour sa sécurité 
et ne songeait pas à limiter ses 
déplacements, il a répliqué qqu 
n’allait certainement pas être 
empêché de quitter la Maison 
Blanche « par Saddam Hussein 
d’Irak». 

Une fois de plus, ou a 
demandé à M. Bush a Pflimma- 
tion physique du dictateur ira- 
kien ne simplifierait pas les 
choses, et il a réitéré la réponse 
«standard» de tous les responsa- 
bles de Tadministration : « Nous 
ne le prenons pas pour cible.» 
Un peu plus tôt, le Pentagone 
avait démenti une information 
du Washington Post, selon 
laquelle une récente opération 
qui devait être lancée contre 
Saddam Hussein et l’état major 
irakien, dont la localisation 
venait d’être établie, avait dü 
être annulée en raison du mau- 
vais temps. 

Le somiB& de Moscob 

es suspens 

Le discours officiel â ce sqjet 
suscite cependant un assez grand 
scepticisme à Washington- La h» 
américaine interdît certes Passas* 
siuat de dirigeants étrangers, 
mais le haut commandement ira- 
kien est clairement Pun des 
objectifs visés en priorité par 
l’aviation américaine, et Saddam 
Hussein se trouve aussi être le 
commandant en chef de son 
armée. 

M. Bush a aussi profité de 
Toccasion pour affirmer que les 


buts des Etats-Unis n’avaient pas 
changé et qu’Us restaient «/a 
libération du Koweït ». 

La veille, son porte-parole 
avait tenu des propos sunflaires, 
dans le souci évident de répon- 
dre aux critiques et aux interro- 
gations qui commençaient à se 
faire jour, tant la conduite des 
opérations jst , les du 

officiel attestaient «Tune 

t extension 

-Etats-Unis. Umélu influent, le 
démocrate Lee Hamüton,. avait 
par exemple fait remarquer 
qu’exiger «/a capitulation» de 
Saddam Hussein et menacer de - 
le juger ne pouvait qu’encoura- 
ger le dictateur à poursuivre la 
lutte jusqu’au bout. 

Et tandis que nombre de com- 
mentateurs - ceux en particulier 
qui depuis des mois « pous- 
saient» & la guerre - réclament 
désormais que les forces améri- 
caines aillent jusqu’à Bagdad et 
abattent le régime irakien, d’au- 
tres prêchent au contraire la pn* 
dence contre une telle montée 
des enchères, susceptible scion 
eux d’entraîner des dérapages 
dangereux et de rendre le conflit 
encore beaucoup plus meurtrier. 

Avant sa conférence de presse, 
M. Bush avait cherché à rassurer 
un certain nombre de représen- 
tants de la communauté arabe 
installée aux Etats-Unis, sur ses 
intentions qui, leur a-t-il dit, ne 
sont pas de détruire l’Irak. 

Ses interlocuteurs avaient 
insisté pour que la Maison 
Blanche soit très claire à ce sujet, 
et M. Bush a déclaré un peu plus 
tard que les Etats Unis «n’en 
voulaient pas aux Irakiens de la 
rue», même si certains témoi- 
gnages d’observateurs étrangers 
ayant quitté l’Irak ces dernière 
jours semblent cependant indi- 
quer ques les bombardements de 
Paviation alliée sont -devenus 
récemment un peu moins précis. 

Au cours de sa conférence de 
presse, M. Bush avait également 
été interrogé sur le maintien ou 
le report du sommet améneano- 


soviétique prévu à Moscou du 
il au 13 février. Le président 
américain a laissé entendre que 
beaucoup dépendrait du résultat 
des entretiens du secrétaire 
d’Etat James Baker avec le nou- 
veau ministre soviétique des 
affaires étrangères, M. Alexandre 
Bessmertaykh, attendu a 
Washington samedi 26 janvier. 
Les propos de M. Bush sem- 
blaient tout de même aller plutôt 
dans la sens (Ton report du som- 
met 

Le président américain a rap- 
pelé que le but de la rencontre 
la ■ rignhtttre î "d»7^ccora 
Start sur la limitation dés arme- 

' M. Bush â aussi mentionné, mais 
sans insister, l’existence de 
g quelques problèmes à-propos 
-des pays baltes». 
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Le soutien 
de l’URSS 

En même temps, le président 
américain a souligné que les 
Etats-Unis et l’URSS avaient 
toujours « beaucoup de choses en 
commun». Et, interrogé sur son 
attitude & l’égard de M. Gorbat- 
chev, il a mentionné les mérites 
du numéro un soviétique dans la 
réunification de P Allemagne, et 
son rôle dans la crise du Golfe. 
S’assurer que Moscou maintien- 
dra une attitude coopérative tout 

au long de la guerre contre l’Irak 

reste apparemment une préoccu- 
pation majeure pour l’adminis- 
tration. ’ . 

Cette coopération est particu- 
lièrement appréciable au Conseil 
de sécurité, où l’URSS s’oppose 
pour l’instant à toute démarche 
qui pourrait conduire à un appel , . 
à un cessez le feu temporaire on 
à une discussion publique de là 
manière dont est mise en prati- 
que la résolution autorisant le 
recours â la force pour obtenir 
l’évacuation du Koweït. 

Les Etats-Unis - sans compter 
leurs partenaires britannique et 
français - peuvent certes bloquer 
toute velléité de ce genre, mais le 
soutien de l’URSS contribue à . 
donner une véritable légitimité-, 
internationale aux opérations 
militaires en cours. 
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“GRAND DIRECT” RTL- i> lÏÏonJe 


Posez vos questions dès 10 h 

au 42.90.15.15 


Les experts répondront de 18 h 30 à 19 h 30 sur 


RIL 


a Les quatre journalistes de CBS. 
portés disparus seraient an Koweït, 
«U* Ryad, - Les quatre journalistes 
de la chaîne de télévision améri- 
caine CBS portés disparus jeudi 
25 janvier {le Mande du 25 janvier) 
se trouvent « selon toute vraisem- 
blance» au Koweït, a indiqué te. 
gouvernement saoudien dans un 
communiqué publié vendredi à 
Dhahran. Le véhicule tout terrain de 
ces journalistes avait été retrouvé, 
près de la frontière saocdo-kowdf- 
tienne, en panne de carburant. * Les 
traces de pas orientés vers le nord 
inontrem que cm journalistes se sont 
dirigés vers le poste le plus proche 
tenu par les jones irakiennes en ter- 
ritoire koweïtien occupé» précise te 
* communiqué. - (AFP. j 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Après les nouvelles attaques de Bagdad contre Israël et l’Arabie Saoudite 


Les Israéliens s’installent 


dans l’angoisse 


JÉRUSALEM 


de nos envoyés spéciaux 


Sans Illusions sur la capacité des 
Etats-Unis A éliminer la meoaqe 
des missiles, les IsraéÛéos s'instal- 
lent dans cette guerre que la «poli- 
tique» leur interdit de faire. 

Tout est contraire à leurs 
réflexes traditionnels : l’impossibi- 


lité d’une réplique - qui, au moins, 
«soulagerait fanera» - et cette 


obligation de maintien d’une pos- 
ture strictement défensive, lut 
guerre vient, toujours, sons la 
même forme : une attaque de mis- 
siles irakiens, imprévisible, décidée 
par l’ennemi au montent qui lui 
sied, visant des civils, destinée à 
briser fe.jnorel de la population, A 
forcer le gouvernement A entrer 
dans le conflit. La guerre vient, le 
plus souvent A la nuit tombante, 
devenue moment d’angoisse, ins- 
tant d’expectative impuissante. 

B en fat ainsi, vendredi 25 jan- 
vier dans la soirée, pour la cin- 
quième salve de miaik# Al Hus- 
sein (Scud modifiés ) tirée contre 
Israël depuis le début, du conflit 
Scénario déjA trop bien rodé : 
mu gissem ent des sirènes - cette 
fois vers 18 heures - ruée sur les 
pièces-abris, masqua A gaz, écoute 
de la radio, attente- fl y a, tout de 
suite, les détonations assourdis- 
santes des missiles anti-missiles 
Patriot, entendues ds dizaines de 
kilomètres A la ronde, le spectacle 
de boutes de feu qui déchirent la 
nuit A l’horizontale, l’impossibtité 
de localiser rapidement les 
impacts, et toujours, l’attente, 
Técoute de la radio— 


aujourd’hui -qu’elle devrait durer 
des semaines, voire des mois. Ainsi 
de M. Moshe Areas, ministre de la 
défense, selon qui la durée du 
conflit doit s’évaluer en mois et 
certainement pas en jours. Pour 
Ton des éditorialistes de Haaretz . , 
la guette -va durer-des semaines et 
a nota devons faire preuve de 
patience . . Les Américains finiront 
par avoir Saddam». 

La presse est longuement reve- 
nue vendredi sur tes performanca 
des stratèges américains pour 
Expliquer aux Israéliens, dont la 
nerfs sont soumis à des éprouva 
de plus en plus dura - «Il faut 
voir à la fois les missiles s’abattre 
sur nous et supporter la lenteur de 
la machine de guerre américaine » 
- que l’erreur était d’attendre des 
Etats-Unis qu’ils minent une 
guerre éclair du style de celle dont 
l’Etat hébreu dît avoir le secret. 
Après une volée de critiqua expri- 
mées dans le pays contré ce que 
certains estimaient être de la mala- 
dresse ou tout au moins de la timi- 
dité de la part des généraux améri- 
cains, le ton a très nettement 
changé. Le souci est de faire com- 
prendre que la tâche est difficile et 
que la Américains ont leurs 
méthodes ainsi que des problèmes 
politiques quTsraS ne peut igno- 
rer.' 


«Faire preuve 
de patience» 


; Vendredi soir, l’attaque était 
massive et la défense le fut aussi : 
un battage-serré de Patriot contre 
une salve de sept fusées Al Hus- 
sein. La technologie la pins avan- 
cée contre une.îariac de terreur 
rudimentaire, mais redoutable- 
ment efficace. « Ça a pété» au cen- 
tre et au nord du pays, ont dit tes 
autorités militaires, sans vouloir 
donner davantage de précisions. La 
formule veut dire que «ça à pété» 
dans la région de Tel-Aviv et, une 
centaine de kilomètres plus au 
nord, dans celle de Halla. Cinq des 
missiles irakiens mit été intercep- 
tés et détruits en vol par la 
Patriot; deux autres sont passés an 
travers, tuant une personne, en 
blessant soixante, faisant d’impor- 
tants dégâts matériels. 

Le moment de l’attaque - on peu 
plus tôt que de coutume - a 
étonné. Quand on sait qu'il faut au 
minimum quatre A cinq heures 
pour ravitailler en carburant le 
missile AI Hussein, un engin de 
grande taille, difficile A manier et 
encore plus difficile A cacher, et te 
placer sur sa rampe de lancement, 
eda veut dire que ces longs prépa- 
ratifs ont lieu en pieu jour dans 
l’ouest de l’Irak. Et eda vient sin- 

f oli&rement relativiser 

«avantage» militaire que donne 
aux alliés cette fameuse maîtrise 
absolue des airs dont ou vante la 
conquête A longue or de commnui- 
n n4c_ A la télévision et Han» les 
salles de briefing modem-style, les 
officiers <P£tat-mqjor - ceux de la 
génération des spécialistes de la 
guerre high tech - avaient expliqué 
au public que tes satellites pou- 
vaient détecter une mobylette au 
sol par jour de grand brouillard . 
C’était «avant», avant la guerre 
du Golfe, cette guerre dont ou 
disait, aussi, qu’elle ne durerait 
que quelques jours_ 

Dans Patiente d’une réplique, 
dont on affirme A Jérusalem qu’dte 


Mais il ne s’agit pas pour autant 
- de itMft uaner totalement Washing- 
ton, et la différences d'apprécia- 
tion demeurent. Essentiellement 
sur deux points. En premier lieu, 
la Israéliens sont persuadés que, 
même si la Irakiens connaissent 
açtnfffcmçnf des problèmes techni- 
ques dans la mise au pont d'ogives 
à charges chimiques, ces derniers, 
ne sont que passagers et peuvent 
être surmontés. Une attaque ira- 
kienne an gaz est donc possible à 
court ou moyen terme, d’autant 
plus qu’elle peut toujours être 
menée par raviation. _ 

. En revânâe,'.ppur Washinj 
et le général Norman Schwand 
commandant -en chef -des força 
alliées* dans Ietîûlfe, Vient encore 
de le rappeler, Bagdad est incapa- 
ble <te concevoir une tète chimique 
qui puisse être adaptée A un mia- 
ule Scud. 


Normaliser 
la guerre 


De pins, explique le commenta- 
teur militaire de Haaretz, Zeev 
SchifF, l’offensive aérienne alliée, 
si elle s’appuie sur un plan solide, 
n’a pas encore obtenu de succès 
significatifs dans trois domaines : 
la destruction de l'appareil de com- 
mandement et de contrôle irakien; 
l’anéantissement des força 
i^ri ennq de Saddam Hussein ainsi 
que celui du réseau de missiles sol- 
soi. Les coalisés reco nn aissent, dit 
SchifL qu’ils ont cependant réussi 
A atteindre des objectifs stratégi- 
ques tels que les installations 
nucléaires et 'chimiques, tes centres 
âectriqua ainsi que la ligna de 
communication, e Les Américains 
sont convaincus que le temps Joue 
pour eux», écrit encore Haaretz. 


viendra en temps voulu, tes Israé- 
liens renforcent leur défense anti- 


missile. Us ont reçu ces dernières 
vingt-quatres heures de nouvelles 
batteries de Patriot, venues d’Alle- 
magne avec leurs servants améri- 
cains. Lors de l’attaque de ven- 
dredi soir, certaines des batteries 
entrées en action étaient déployées 
à peine depuis quelques heures, n 
faut deux Patriot pour détruire une 
fusée Aï-Hussein. La Israéliens 
estiment que l'Irak possède encore 
de quatre cents A nufle missiles et 
plusieurs dizaines de lanceurs - 
mobiles ou fixa — dans l'ouest de 
l'Irak. 

Touta ces précisions, données A 
la radio, transmettent un message 
très clair et passablement dépri- 
mant au public. De plus en pha les 
autorités, comme la presse, cher- 
chent A préparer la population A 
une longue épreuve, A une guerre 
dont hommes politiques et com- 
mentateurs militaires disent 


Face A ce 'qui n’est plus du 
domaine des hypothèses mate est 
maintenant considéré comme une 
certitude, le gouvernement de 
M. Itzhak Shamir a adopté une 
double position : mobiliser la 
population autour da consigna de 
prudence et alléger la pression en 
normalisant petit A petit la vie 
quotidienne. Eh raison (tes craintes 
da autorités concernant tes capaci- 
tés irakiennes en matière d’armes 
chimiques, la Israéliens sont vive- 
ment encouragés A conserver leurs 
masq ua A gaz constamment avec 
eux-ct A suivre scrupuleusement la 
consignes de sécurité: 

D’un autre côté, le pouvoir lève 
progressivement la restrictions 
auxq uelles la population était sou- 
mise depuis le début du conflit. 
Après la reprise de la vie économi- 
que ce sera au tour da c la ss e s ter- 
minâtes de reprendre dimanche, 
dans des conditions particulières 
puisque Ira cours auront lieu dans 
des salles calfeutrées et que la 
élèves devront toujours avoir leurs 
masqua A gaz avec eux. Autre 
tîwia — même modeste — de « nor- 
malisation», le Musée d’Israël à 
Jérusalem a rouvert sa portes. 

Déjà, la situation d’urgence dans 
hqucBc vit Israël depuis boit jours 
a créé res flux de migration. Plu- 
sieurs dizaines de milliers d’habi- 
tants de Tel-Aviv vont passer la 
nuit loin de la région côtière et 
reviennent le jour. travailler dans la 
grande métropole méditerra- 
néenne. 

ALAIN FRACHON 

' «t YVES HEUER 



La première victime de la capitale saoudienne 


{ Une nouvelle attaque au Scud a 
jeu lieu, contre l’Arabie Saoudite 
dan» la nuit du vendredi 25 au 
{samedi 26 janvier. Ble a fait un 


RYAD 


de notre envoyé spécial 


jrnort A Ryad, le premier mort de 


'ces attaques nocturnes devenues 
quasi quotidiennes. Trente per- 
sonnes ont été blessées. Dhahran 
V connu elle aussi une série 
'd'alertes au corn de la mût A 
3 h 40, deux Scud ont été inter- 
ceptés â proximité de la grande 
base aérienne américaine après 
que cinq Patriot surent été tirés 
dans leur direction. D n'y a pas eu 
dédommagés. 


H était 22 h 28 lorsque Va sirènes 
ont retenti dans la capitale bientôt 
suivies de plusieurs exploaoos. Deux 
miellé» Scud venaient d’être tirés 
sur Ryad, dont un n’a pas fait de 
dégâts. Le second a lui aussi été 
intercepté^ selon 1e ministère de l’in- 
térieur saoudien, mais a causé de 
grava dommages provoqués par 
cette interception. L’immeuble de s ix 
étages qui a été 1e plus sérieusement 
atteint, abrite da bureaux adminis- 
tratifs vida A cette heure-là le ven- 
dredi, jour de repos en pays islami- 
que, ce qui explique qu’il n’y ait pas 


eu davantage de victimes. Un pas 
entier de cet immeuble s’est effondré, 
que da bulldozers édairés par da 
projecteurs, ont commencé A 
déblayer au cours de la nuit. Le 
bâtanent fait face A une clinique qui 
a été gravement endommagée. 

Ge centre de «un* était vide d’oc- 
cupants au moment de l'attaque. La 
dégâts sont très importants alentour : 
portes arrachées, vitres briséa et 
mnr» criblés (TécLas. La victime qui 
est décédée est saoudienne. Dix-neuf 
personnra de la même nationa l ité 
ont été blesséa et onze étrangers 
parmi lesquels cinq Egyptiens, deux 
Jordaniens, trois ressortissants du 
Bangladesh et mie Soudanaise. 

Une autre alerte a révri&é tes habi- 


tants de la capitale à 3 h 50, mais 
cette fois c'est Dhahran qui était 
visée. A 5 h 03. tes sirènes retentis- 
saient de nouveau A Ryad, mais la 
télévision saoudienne annonçait peu 
après, en s’excusant, qu’il s'agissait 
(Tune t/fausse alerte ». 

La gens de Ryad ont vécu leur 
plus mauvaise nuit depuis le début 
da hostilités. L’immeuble qui a été 
atteint est situé & égale distance, 
«environ un kilomètre», du quartier 
populaire d*El Batha et de l’hôtel 
Hyatt qui abrite le centre de presse 
da força conjointes. C’est dans cet 
hôtel aussi que logent de nombreux 
ofîïdere alliés. 

B.LG. 
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RYAD 


de notre envoyé spécial 


La photo a été prise dans une 
des innombrables mosquées de 
la ville. Elle occupe une large 
place au-dessus d'un article qui 
vante les performances des bom- 
barbiers «furtifs» américains. 
Masque A gaz sur le visage, trois 
Saoudiens font leurs dévotions. 
La légende dit tout le fatalisme 
de ce peuple et son immense 
piété : rLa prière, notre meiïieure 
sorte, s 


Cette insistance A rappeler, A 
l’heure de la guerre, les vraies 
valeurs du Coran n'empôcha pas 
les Saoudiens d'applaudir aux 
exploits de leurs pactes ni de se 
tenir informés ntinote par minute 
des événements, intégrisme et 
pragmatisme : dans ce pays oh 
l'on tranche en public la main des 
voleurs récidivistes, la radio des 
troupes américaines peut diffuser 
le très sulfureux Justify my love 
de Madonna sans provoquer 
d'émoi apparent Au volant de sa 
Cadillac immaculée, un Saoudien 
coiffé du traditionnel keffieh 
rouge et blanc, laissait son auto- 
radio perpétuer ce crime de lésa- 
is lam, l'autre jour au milieu des 
encombrements de Ryad. 


Le vice 
et la rertn 


La guerre laissera des traces. 
Politiquement, mais aussi cultu- 
rellement, lorsque le départ des 
troupes athées rendra ('Arable 
Saoudite A eüe-m&ne. S*8 ne faut 
pas exclure une brutale réaction 
d’orthodoxie, il ne faut pas mini- 
miser non plus les conséquences 
de l' e invasion» étrangère. Plus 
d’un demi-million d'Ocddehtaux 
campent dans l'un des pays les 
plus fermés du monde et, s'ils 
s'efforcent d'ôtre discrets, leur 
présence éprouve les fonde- 
ments da ta société saoudienne. 
De môme que le boom pétrolier 
avait transformé un royaume 
médiéval an société d’abon- 
dance, la guerre annonce peut- 
Atre une seconde révolution cul- 
turelle analogue A celle des 
années 70. 


Mais justement. Ryad n'est pas 
n'importe quelle capitale. Jus- 
qu’en 1984, les ambassades 
étrangères ne. pouvaient y établir 
leurs quartiers. Tenues A bonne 
distance du cœur du royaume, le 
Nedj, elles étalent maintenues en 
quarantaine A Djeddah, très loin 
de IA, sur les bords ds la mer 
Rouge. 

Pendant de longues années, 
Ryad l’intégriste a tenté de se 
préserver de toute influence per- 
nicieuse. Il n'en est que plus 
extraordinaire de pouvoir déam- 
buler aujourd’hui dans les rues de 
la capitale et d’y engager la 
conversation avec le premier 
venu sans risquer de se retrouver 
au poste de police dans la minute 
qui suit, encore que cela soit 
arrivé fl y a quelques jours A un 
journaliste suisse. La présence 
des troupes étrangères a accé- 
léré l'ouverture de r Arabie Saou- 
dite sur l'extérieur. Ses habitants 
n'en reviennent pas eux-mfimes 
qui ne connaissent qu'une loi, la 
charla. laquelle bannit dans sa 
version la plus orthodoxe tout 
contact avec les chrétiens et les 
juifs. 

Aucune femme, môme occi- 
dentale, ne saurait circuler au 
volant d'une voiture sans encou- 
rir des représailles mais la police 
religieuse, les tout-puissants 
muttawas, se font moins voyants 
depuis que le conflit a éclaté. 
Leur organisation, qui répond au 
nom évocateur de « Commission 
pour la propagation de la vertu et 
('élimination du Vice », se tient 
apparemment coite. Il y a quel- 
ques semaines, un commando de 
muttawas n'avait pas hésité à 
défoncer la porte d'un Français 
qui avait commis l'imprudence de 


convier des amis à partager quel- 
ques bouteilles d'alcool. 

Dans un pays où les oulémas 
n'ont autorisé que tardivement 
les transfusions sanguines, 
contraires, selon certaines inter- 
prétations, A la tradition islami- 
que, les appels à donner son 
sang pour parer au pire se multi- 
plient . Les journaux y vont de 
leurs objurgations tout en s’effor- 
çant de ne pas alarmer leurs lec- 
teurs. C'est l'un des quotidiens 
de langue anglaise, ie Riyadh 
Daily, qui est le mieux rompu A 
est exercice, lequel consiste A 
annoncer les mauvaises nou- 
velles en les enrobant de propos 
rassurants. « Tour est normal à 
Ryad , malgré les attaques da 
missiles.» 


Certitudes 

ébranlées 


Les habitants de la capitale que 
les sirènes hurlâmes et les bruits 
d'explosions ont tiré trois nuits 
de suite de leur sommeil, appré- 
cient te amarré» et apprennent 
A ne pas se satisfaire de ces 
titres lénifiants. S'ils lisent sur la 
largeur d'une page que e toutes 
les précautions ont été prises à 
Ryad». ils devinent que les sto- 
cks de masques à gaz sont épui- 
sés, môme si les autorités assu- 
rent qu'il y en aura de nouveaux 
t dans quelques Jours». 

Les variations sur le thème 
stout est normal » sont quasi 
quotidiennes. Les écoles rou- 
vrent, après les vacances d'hiver. 


Les magasins ne manquent de 
rien. Les banques et la poste 


fonctionnent comme d'habitude. 
La Saudi a repris ses vols com- 
merciaux, etc. 


Tout est normal, mais des 
Toyota chargées jusqu'au toit 
prennent la route pour Djeddah, à 
2 000 kilomètres au sud de la 
frontière du Koweït, hors de por- 
tée des missiles irakiens. Tout 
est normal, mais des automitrail- 
leuses parcourent au ralenti les 
rues de la capitale, chargées de 
soldats an treillis camouflé. Tout 
est normal, mais les magasins 
qui vendent des transistors A 
ondes courtes ont été dévalisés : 
les gens de Ryad font davantage 
confiance A la BBC qu'A (a radio 
saoudienne. Tout est normal, 
mais les tirs de Scud n'épargnent 
pas la capitale. Chacun redoute 
qu'ils ne se fassent plus meur- 
triers encore et, pis, qu'ils ne 
répandent la terreur chimique. 

Cette guerre fratricide éprouve 
les nerfs des habitants ds Ryad 
qui ne sont pas toujours sûrs dé 
leurs sentiments anti-irakiens 
môme si cette interrogation n'est 
jamais exprimée ouvertement. Il 
faut la déduire des propos de tel 
ou tel Saoudien comme ceux de 
ce pilote dont l'influent Arab 
News rapporte que, m musulman 
dévût», il n'omet jamais de prier 
avant de partir bombarder le 
KoweTt. Le major Muhammad 
Abu Amnah ne se bat pas pour 
l’Aramco et son pétrole mais 
pour ta vraie foi : « Quoi que pré- 
tende Saddam Hussein de sa 
guerre sainte, c'est à nous que 
Dieu a confié une mission spé- 
ciale. » Un rôle auquel les Saou- 
diens ont besoin de croire pour 
continuer cette guerre qui ébranla 
leurs certitudes et trouble pro- 
fondément un pays qui se vit 
d’abord comme le gardien de l'is- 
lam. 

BERTRAND LE GENDRE 


Je w e 

CEO* YAfcSSTjR 
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Les symptômes de cette révo- 
lution sont encore peu payables 
mais les Saoudiens goûtent A une 
certaine liberté A laquelle ils 
auront dû mal A renoncer. Depuis 
le début des hostilités, on capte 
CNN b Ryad comme dans n'im- 
porte quelle capitale du inonde. 
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LA GUERRE DU GOLFE 



La situation militaire et les risqnes de catastrophe écologique 

La marée noire pourrait menacer 
l’alimentation en eau potable des populations 


côtières 


□ y a du pétrole brut sur les eaux 
du Golfe. Le fait est sûr. En 
revanche, on ne sait pas quelle est la 
source de cette marée noire : les Ira- 
kiens accusent les Américains et 
leurs alliés d’avoir bombardé il y a 
quelques jours deux tankers pleins 
de pétrole ; les Américains accusent 
les Irakiens d’avoir volontairement 
ouvert, au large de la ville de 
Koweït, les vannes du terminal 
pétrolier d'Ai Ahmadi, où était char- 
gée dans les tankers une partie de la 
production koweïtienne. On ne sait 
pas non plus la quantité de pétrole 
déjà répandue, ni ai le déversement 
continue, ni s’il s'agit de pétrole 
léger ou lourd. 

Selon le porte-parole du Penta- 
gone, M. Pete Williams, «plusieurs 
millions de boriJs» (1 baril ■ 
159 litres) se seraient déjà répandus 
sur la mer. Mais, d'après le com- 
mandement américain & Ryad, te 
débit des déversements pourrait 
atteindre 100 000 barils (soit envi- 
ron 13 700 tonnes) par jour. Ce der- 


nier chiffre correspond aux capaci- 
tés de chargement du terminal 
d’Ai Ahmadi. 

A titre de comparaison, rappelons 
que le naufrage du tanker Amoco- 
Cadiz le 16 mars 1978 a précipité 
230 000 tonnes de pétrole brut sur 
les côtes bretonnes. Rappelons aussi 
que la marée noire dûe à l’échouage 
du pétrolier Exxon-Valdez le 
24 mars 1989 - marée noire qui a 
beaucoup pins choqué l'opinion 
publique américaine que celle de 
VAmaeo Cadix - n’avait répandu, 
sur les côtes de l'Alaska, que 
35 000 tonnes de pétrole brut.» 

En 1983, au cours de la guerre 
Iran-Irak, la destruction d’une plate- 
forme iranienne avait provoqué une 
marée noire dont les effets s’étaient 
fait sentir sur les côtes de Bahreïn et 
du Qatar. Outre les dommages cau- 
sés aux organismes marins, le 
pétrole aurait des effets désastreux 
sur le fonctionnement des usines de 
dessalement d’eau de mer qui four- 
nissent une grande partie de Peau 


potable aux populations de la côte 
orientale de la péninsule Arabique. 
Tout dépendra de la direction des 
vents au cours des prochains jours. 
La nappe, selon certains renseigne- 
ments, dériverait actuellement vers 
le sud, et pourrait donc menacer 
dans quelques jours les côtes saou- 
diennes. La menace est d’autant 
plus sérieuse que l’expérience a 
montré qu’il est impossible d’arrêter 
la pr ogression des nappes. Seule est 
possible la protection très ponctuelle 
d’installations côtières. 

Encore faudrait-il savoir la nature 
du brut répandu. Le pétrole a, en 
effet, beaucoup de «crus» diffé- 
rents, étant damée l'extrême variété 
des molécules qui le composent. 
Certains pétroles sont légers, donc 
très fluides, et comprennent aussi 
beaucoup d’éléments volatils qui, en 
s'évaporant, diminuent d'autant 
(parfois de 40 %) le volume de la 
nappe. Bien évidemment, U évapora- 
tion est ««y flér *» par la température 
de la mer : dans le nord-ouest du 


golfe Persique, la température de 
Tean varie de 15* C à 30 C et mê m e 
plus le long des côtes. Certains 
antres pétroles trots sont lourds, 
donc visqueux et pra t i q u e m ent inin- 
Qammabtes. 

De toute façon, du pétrole flottant 
sur la mer se transforme assez rapi- 
dement en émulsion (c'est-à-dire 
que le pétrole se met en go utt e l ette s 
r ép ar ties dans la mase d’eau), pois 
éventuellement en émnlàon inverse 
(ce sont alors des gouttelettes d’eau 
qui s'installent dans le pétiole), qui 
a l’apparence d’une «mousse de 
chocolat» stable, visqueuse et.oot- 
lante. A un stade ultérieur, la sur- 
face de la «mousse de chocolat» se 
transforme, sous Faction du soleil et 
de l'oxygène de Pair, en goudron 
encore plus visqueux et coflant. 

Depuis plusieurs semaines, les 
Américains et lents alliés rajou- 
taient une teOe marée noire provo- 
quée par l’Irak (le Monde du 19 jan- 
vier). En effet, Bagdad avait fait 
mettre à l’ancre dans la baie de 


Koweït, primeurs tankers pleins de 
brut irakien chargés avant l’embargo 
décrété après l’invasion et aurait pu 
répandre puis enflammer ce pétrole 
pour gêner d’éventuelles opérations 

de débarquement. Les experts fai- 
saient wfomwwnf remarquer qu'il 
devait plutôt s'agir de brut lourd, 
tris difficile, pour ne pas dire 
impossible, à enflammer sur la sur- 
face de la mer. 

Le «succès» de oette marée noire 
n’est pas assuré pour Saddam Hus- 
sein - si ce dentier en est bien le 
responsable, ce dont le président 
George Bush n’a pas Pair de douter : 
« Saddam Hussein ne retirera aucun 
bénéfice» de cet acte « scandaleux 
pour le monde.» La décision d’utili- 
ser «le pétrole comme une arme» 
est une décision « irrationnelle et 
désespérée ». 

VÉRONIQUE MAURUS 
. et YVONNE REBEYROL 


Précisions 

géographiques 

Le golfe Persique est un 
appendice de l'océan Indien, 
avec lequel S communique par 
le détroit d'Ormuz, un passage 
entre la péninsule Arabique et 
l'Iran dont ta largeur est d'une 
cinquantaine de kilomètres- II a 
une superficie de. 
239 000 kilomètres carrés, ot 
sa profondeur moyenne est de 
25 mètres. Ses eaux sont plus 
salées que l'eau de mer «nor- 
male» : de 37 à 41 pour 
1 000 et même plus sur cer- 
taines portions du littoral du 
sud-ouest (au lieu des 35 pour 
1 OOO de la salinité marina 
moyenne), étant donnés la 
chaleur et les faibles apports 
d'eau douce qu’eBes reçoivent. 
Les vents les plus fréquents et 
les. plus forts soufflant du 
nord-ouest. Les maries ne 
sont pas très importantes 
(1,20 b 1,50 mètre autour du 
Qatar), mats peuvent atteindre 
3 mètres dans le fond du 
Golfe. 


La Syrie dénonce 
les tirs de missiles sur Israël 


LE CAIRE 


de notre correspondant 

Le ministre syrien des affaires 
étrangères, M. Farouk AI Cfaareh, a 
indiqué, vendredi 25 janvier, que 
la Syrie ne pouvait pas accepter les 
tentatives irakiennes de lier la crise 
du Golfe au conflit israélo-arabe. 
Au sujet des missiles i raid eus lan- 
cés contre Israël, M. Chareh a 
affirmé que la Syrie rejetait «/es 
tentatives irakiennes de brouiller les 
cartes en vue de tromper l’opinion 
publique (arabe] ». * 

A ce même sujet, le ministre 
syrien de la défense, M. Mustapha 
Tlass, a déclaré, dans une inter- 
view publiée samedi 26 janvier par 
le quotidien cairote Al Akhbar, que 
la Syrie était «opposée aux 
méthodes démagogiques de Sad- 
dam Hussein », qui, selon lui, ne 
profiteraient qu’à l’Etat hébreu. 
«La Syrie ne se laissera pas 
entraîner dans une guerre dont elle 
n’a choisi ni le moment ni le Heu », 
a ajouté le général Tlass. 

Il a estimé quTsraël n’avait pas 
intérêt à entrer dans un conflit au 
stade actuel et a mis en garde le 
chef de l’Etat irakien contre * toute 
provocation à l’égard de la Syrie». 
<r car s’il s’en prend à nous, art-il 


dit, nous lui rendrons les coups 
décuplés ». Le ministre de la 
défense a indiqué que ses services 
avaient enregistré deux contacts 
« entre celui qui prétend vouloir 
libérer la Palestine [Saddam Hus- 
sein] et M. Itzhak Rabin, quand II 
était ministre de la défense, pour 
envoyer, via Israël, des armes au 
général libanais antisyrien Michel 
Aoun». Il a ajouté que Nasser 
l’avait déjà averti, dès 1962, que 
Saddam Hussein était un agent des 
services de renseignement améri- 
cains. «1.’ erreur de Sadddm a été 
de ne pas savoir quelles étaient les 
limites qu’il ne pouvait pas fran- 
chir», a-t-ïï estimé, fl à souhaité 
quVun Irakien aimant son pays 
débarrasse Bagdad de Saddam 
Hussein pour sauver l’armée ira- 
kienne par un retrait du Koweït». 

Le ministre syrien a estimé que 
ta victoire des alliés ne taisait pas 
de doute. «La guerre durera quel- 
ques semaines ou quelques mois, 
mais ce ne sera pas un nouveau 
Vietnam», a-t-il déclaré. Il a enfin 
affirmé que le président américain 
George Bush avait assuré le prési- 
dent syrien Hafez El Assad qu’une 
conférence internationale sur le 
Proche-Orient aurait lieu après ta 
libération du Koweït 

ALEXANDRE BUCC1ANTI 


D serait « suicidaire » pour l’Iran 
d’entrer eu guerre au côté de Bagdad 

estime le président Rafsandjani 


Le président iranien Ali Akbar 
Hacfaemi Rafsandjani a rejeté caté- 
goriquement, vendredi 25 janvier, 
les appels des durs du régime isla- 
mique à entrer en guerre au côté de 
l’Irak, en affirmant que «ce serait 
un suicide pour l’Iran ». Interve- 
nant comme imam de ta prière du 
vendredi à l’université de Téhéran, 
M. Rafsandjani a longuement 
défendu ta politique de stricte neu- 
tralité adoptée par son gouverne- 
ment. «Nous ne donnerons pas 
notre sang à l’Irak pour qu’il ait 
accès au golfe Persique, ni aux 
Américains pour qu’ils gagnent leur 
guerre», a-t-il affirmé. 

« L ‘Iran, en tant que foyer de la 
Révolution islamique internatio- 
nale, ne peut accepter la grave 
menace que constitue le déploie- 
ment de l’Irak sur les côtes du sud 
du golfe Persique. Nous ne pouvons 


pas entrer en guerre pour que l'Irak 
reste au Koweït et rallonge ses fron- 
tières avec l’Iran dans le golfe Per- 
sique», a-t-il ajouté. 

M. Rafsandjani a de nouveau 
déclaré que la résolution du « pro- 
blème palestinien constitue l’un des 
principaux objectifs de la Républi- 
que islamique». « Tous les moyens 
des pays islamiques doivent être 
mobilisés pour la guerre contre 
Israël ». a-t-il souligné. Mais 
M. Rafsandjani a noté : « Tous les 
satan protecteurs d’Israël mm en ce 
moment dans la région, et ce n’est 
pas le moment défaire la guerre 
avec Israël. La guerre et le Jlhad 
[guerre sainte] contre Israël se 
feront un jour pour sauver toute la 
Palestine, et pas seulement les terri- 
toires occupés depuis 1967.» - 
(AFP.) 


L’Irak suspend les « interviews » 
télévisées de pilotes capturés 


Les pilotas alliés capturés par 
les forces irakiennes ne seront 
plus interrogés è la télévision 
jusqu'à ce qu’il redevienne 
« opportun » de le faire, a 
affirmé vendredi 25 janvier un 
porte-parole du ministère Ira- 
kien de l'information cité par 
Rattio Bagdad. 

«La diffusion per la télévision 
d'entretiens avec des aviateurs 


prisonniers va être Interrompue 
jusqu'à nouvel ordre. Le nom- 
bre d'aviateurs présentés jus- 
qu'à présent est suffisant», a 
indiqué la radio captée è Chy- 
pre. Néanmoins, «ta télévision 
reprendra la diffusion d’autres 
Interviewa de pëotee capturés 
au moment opportun». - (AFP, 
Reuter.) 


A Londres 




Le chef d’état-major appelle l’opinion britannique à la patience 


Sir David Craig, chef d’état- 
major des années, a procédé, 
vendredi 25 janvier, au cours 
d’une conférence de presse, è 
une évaluation d'ensemble des 
résultats atteints jusqu'ici par 
les forces alliées. Cet exercice 
était destiné à inviter l’opinion 
britannique è faire preuve de 
patience et à lui rappeler que 
cette guerre n'est nullement un 
«jeu d'enfants pu * l'affermés 
quelques jours»! "■ 

LONBRES 

de notre correspondant 

A force de voir des avions ultra 
modernes décoller à un rythme 
rapide et des spécialistes lui vanter à 
longueur de journée à l’écran l'ex- 
traordinaire précision des armes 
employées, le citoyen téléspectateur 
risque de ne pas comprendre pour- 
quoi les alliés - qui pour lui se limi- 
tent pratiquement anx Américains 
et au Britanniques - n’en ont pas 
encore fini avec M. Saddam Hus- 
sein. Il s’agit donc, pour les respon- 
sables militaires, d’expliquer & ta 
population que les raids aériens sont 
nécessaires pendant un certain 
temps encore, et suitote de la prépa- 
rer a des pertes es vies humaines 
beaucoup plus nombreuses lorsque 
commenceront les combats au soL 
Le précédent des Mabxrines prouve 
d’auieurs que tas Britanniques, foin 
d’être eflrayés par ces morts, ont 
tendance à taire preuve d’une déter- 
mination plus grande encore lorsque 
le nombre des sold a » tués s’accroïL 


Le chef d*état-stqjor des années 
cherchait à remettre en perspective 
F ensemble de l’opération. D a 
employé un tangage susceptible de 
taire sentir au public que celle-ci 
n’est, en aucune tarai, une petite 
aftaire. Il a présenté l’Irak comme ta 
«quatrième puissance militaire mon- 
diale». une force qu’il n’était donc 
pas question de mettre à bas «du 
jour au lendemain». 

Face à une opinion déroutée par 
l’attitude attendrie de M. Saddam 
Hussein, s a t u rée^dMmages de mis- 
siles Scad t o m ba n t sur Israël et sur 
l’Arabie Saoudite^ et qui ne sait plus 
trop fcquoî s’en tenir SQrTétar réel 
de l’adversaire, il a insisté sur le 
caractère minutieux de la prépara- 
tion de la campagne alliée, vota des 
mois, quasiment depuis r invasion 
du Koweït le 2 acAt dernier, que les 
miHuim i nirfrimin» et britanniques 
dressent des plans eu commun et 
prévoient toutes les hypothèses. Le 
message est le suivait : les alliés ont 
un plan d’ense m ble. Us rappliquent 
sans forcer raflure afin de réduire 
les pertes au mmimum D peut y 
avoir des imprévus, tdi le mauvais 
temps ou le refus de Si. Sadda m 
Hussein d’engager mû aviation, 
mais l’opération ne peut pas 
échouer— 

«Nous n'avons eu jusqu’ici aucune 
difficulté à maintenir notre supério- 
rité aérienne, a déclaré Sir David. 
Lan des rares occasions où les forces 
aériennes irakiennes se sont manifes- 
tées. elles ont été abattues. Il en 
serait de mime si elles se maament 
à nouveau. Si Saddam Hussein 
minage ses avions pour quelque apo- 
théose, nous sommes prêts. Les 
avions à eux seuls, ne suffisent pas. 


de toute façon. Il fi mt aussi du carbu- 
rant, des armes, des équipages et des 
ordres. Contrairement à ce qu’affir- 
ment certains, nous avons eu un effin 
massif sur son système de' comman- 
dement,. et une grande partie de sa 
capacité en armes non convention- 
-, a été détruite». 


Epreuve 

d’aswe 


Les 


}a irakiennes, y compris 
la garde républicaine; sont soumises 
à une épreuve. (frisure!' «EHés n'ont 
aucun moment pour dormir, ou se 
détendre*.' la décision -de tancer 
l'assaut au sol ne sera prise que 
« lorsque le rapport entre nos forces 
et les leurs sera tel que nous bénéfi- 
cierons d'une supériorité dédore 
nous permettant de l’emporter rapi- 
dement et sans trop de pertes». 

Sir David a rappelé que ta 
Grande-Bretagne avait renoncé, 
depuis ta fin des années 50, à ta pro- 
duction d’armes chimiques mais a 
refusé d’exclure totalement remploi 
de ces aimes par les affife, si Plrak y 
avait recours. Les Britanniques 
poursuivent seulement des 
recherches sur les mesures de pro- 
tection. On sait que les Etats-Unis, 
pour leur part, ont des armes drimi- 
qnes à leur disposition. 

Le chef (fétat-otajar des années a 
jeté un peu de lumière sur le sys- 
tème de commandement Les opéra- 
tions sont dirigées à partir dn centre 


de Htab-Wycombe, à une cinquan- 
taine de küométres £ l’ouest de Lon- 
dres, par le commandant en chef 
intenunuv Sir Patrick Hîne. A cha- 
que échelon, un contact presque per- 
manent est maintenu avec lerrspon- 


Une conférence de presse dn chef d’état-maior des années françaises 

I>1 



a déclaré le général Scbmitt 


«La capacité des Irakiens d’avoir 
sur leurs missiles Satd des composants 
chimiques n'est pas prouvée», a expli- 
qué. vendredi 23 janvier è Paris, le 
général Maurice Sc hm it t . chef d’état* 
major des années françaises. Mais il 
est «certain», en re va nche, que les 
Irakiens peuvent utiliser des armes 
chimiques «par air ou par l'artiUe- 
rie». « Nous l'avions prévu, art-il 
monté, nota combattrons en amixance 
chimique. » fl n’a pas cac hé que 
«rirak dispose (tune armée compara- 
ble à la Bundeswehr pour ce qui est 
des chan et dès avions, avec, enphts 

des éléments chimiques. Une puis- 
sance militaire de cette dimension, on 
n’en vient pas à bout en vingt-quatre 
heures». 

Selon le général Sduxtitt, «le poten- 
tiel nucléaire [de l'Irak] est tpusmtaa 
détruit et & potentiel chimique réduit 
des trois quarts». Ce taux est aussi 
applicable aux réseaux irakiens de 
communications et de défense anti- 
aérienne. 

«Le temps travaille pour nous, a 
expliqué le chef d’état-major, et d 
nous permet d’économiser des vies 
humaines. Nos soldats le savent et 
Saddam Hussein le sait II s'épuise 
sans pouvoir se rtrworiûar, sans pou- 
voir utiliser une armée de Pair dés- 
orientée. au sens stria du terme.» 

Estimant entre tant cents et miSe le 
nombre des «sorties» des avions 


alliés dans lenra missions d’attaque 
d'objectifs irakiens au sol, ta général 
Schmitt a ûxfiqùé : «Nous envisa- 
geons de faire voler d’ici peu les 
Mirage Fl-CR basés en Amble Saou- 
dite-» Les Mitage Fl-CR, qui sont 
des avions de reco cnaiaan ce et qui 
sont an nombre de quatre sor la base 
de AI Ahsa, avaient été interdits de 


val après, néanmoins plusieurs nns- 
sfons d'espionnage ta long de b fron- 
tière avec le Koweït : leur ressem- 
blance avec les Mirage Fl que la 
France a vendus à l'Irak justifiait 
cette i flt w fic t M t . 

■ Le général Schmitt a précisé que - 
outre ces Mirage Fl-CR - ira avions 
de combat français eu Arabie Saou- 


dite se rép ar t i ssent en vingtrrix Jaguar 
d’attaque et . douze Mirage 2000 de 
défense aérienne. Selon le Service 
d’information et de relations publi- 
ques des années (SIRPA), la France a 
réalisé plus de cent cinquante «sor- 
ties» (Tarions au-dessus du Koweït et 
de l’Irak depuis le début de Topé»' 
tiou «Tempête du désert». 


Des volontaires du contingent à bord de la «Foudre» 


La transport de chalands de 
débarquement Foudre a quitté 
Toulon. venducE 25 janvier, pour 
Ysnbu en mer Rouge, où 8 partici- 
pera è ht logistique de ta chatae de 
santé au sein de r opération 
«Daguet». Outre ses deux cent dbt 
membres d'équlpsge. ce navire, 
qui vient d'entrer an service et qui 
déplace 11 200 tonnas è pleine 
cha rge, e embarqué trois cent» 
hommes destinés è renfo r ce r ta 
ktfstiqua du dfeposhff miBtafre 
français en Arabie aeoufira. B a è 
son bord une éqdpe de huit méde- 
cins, un pharmacien, vingt-neuf 
infirmiè te e et soixante-sept ektes- 


eoégnams. avec un stock d’une 
douzaine de tonnes de matériels et 
de médicaments transportables è 
tara par ses deux hélicoptères 
lourds du type Super-Frelon. 

En propre, ta foudre dispose 

également dTnstatiations hospita- 
fëres, comprenant notamment 
deux blocs opératoires st deux 
aafles de léaniiruktion, pour kam 9- 
Br, le ces échéant, soixante bles- 
sés graves et deux cents blessés 

pm rtgw*, _ 

Ce navire de b marine nudoneia 
est-parti avec des marins du 
contingent Volontaires pour un 
contrat d'engagement En effet le 


président de la RépubBque a sou- 
haité que les navires de guerre 
français, dans la zone du Golfe, 
n'etant plus è leur bord de marins 
appelés, sauf s'fls acceptent de 
signer un contrat d'engagement de 
durée variable. Selon le chef 
d'état-major de b marine, Ternirai 
Alain Coatanea, qui a assisté au 
départ de ta Foudre, entre 45 et 
60 % des matas du contingent - 
qui sont tous moeurs - è bord (ta 
navire ont été volontaires pour un 
contrat d'engagement en Arabie 
saoudfee. 


listes oi 


T 


--i 
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sable américain correspondant. Sir 
David a «mri des «conversations fré- 
quentes» avec le général Poweü, son 
homologue américain.' 

. Sir David a voulu justifier le 
caractère très vague, parfois jusqu’à 
ta caricature, des propos tenus par 
tes divers porte-parole militaires. 
«Franchement, ce n’est pas notre 
travail de vous donner un bilan 
détaillé de chaque raid aérien, Je ne 
veux, pas que Saddam Hussein 
apprenne de notre bouche ce que 
nous savons JUqf 0 ext tactique en 
conséquence. Je ne vais pas mettre 
en danger, ta rie' de nos soldats. Je 
vous prie d^àrn np mid^&'MUâ, et 
de vivre avec», «41 déclaré. •' 

Dans ce domaine également, ta 
coopération entre Londres et 
Washington semble complète. Les 
Américains tfisent avoir étudié avec 
soin ta façon dont tes Britanniques 
ont très efficacement contrôlé tes 
médias en 1982 fois du conflit des 
Malouines. Ss en auraient tiré la 
con cl usion qu’il feOait appliquer des 
consignes identiques, voire encore 
pins strictes, surtout en matière 
(finages, et ne pas recommencer ce 
qni détail passé au Vietnam, avec la 
guerre en direct dans chaque foyer. 
On peut parfaitement montrer des 
Tornado qui décollent pour bombar- 
der l’ennemi, mais on ne verra pas 
les eereueas des soldats tués au com- 
bat. 11 n’mt pas davantage question, 
pour ne pas froisser tes suaceptüités 
musulmanes, d’interviewer les 
aumôniers militaires chrétiens qui 
se trouvent avec les troupes en Ara- 

hic Saoudite. 
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AMMAN 

de notre envoyé spécial . 

Personnage pittoresque, haut en 
couleurs une longue barbe blan- 
chie par l'âge, un turban gris clair 
soigneusement enroulé autour de 
la tête et la soutane ample, le 
cheikh Assaad Beyout El Tarn- 
mimi, leader du Jihad isïamîq nn, 
Beit Makdess, a l'allure cfan paci- 
fique et vénérable patriarche sorti 
d'un livre d’images saintes. Pour- 
tant, ses déclarations au vitriol, 
appelant à la guerre sainte contre 
tes « nouveaux avisés du vingtième 
siècle a; ne cessent de ^défrayer la 
chronique. . 

Nous recevant dans sa maison 
située en plein centre d'Amman, fl 
affirme tout de go : * Nous 
sommes pour la violence et nous ne 
le cachons pas. Nos objectifs sont 
clairs : mettre fin à l'Etat a' Israël, 
libérer la Palestine et frapper les 
intérêts des Etats Unis, de la 
France, de la Grande-Bretagne et 
de tous les pays gui participent à 
l'agression contre Bagdad ». 

Né i Hébron, en Palestine, il y a 
soixante*» ans, fl a fait ses études 
religieuses à l’université d’al- 
Azhar, au Caire, avant de s'instal- 
ler en Jordanie à partir de 1967. 
Son mouvement, affirme t-iL n’est 
pas un parti politique mais un 
groupe consacré à Factum directe: 
Depuis quelques mois, avec d’au- 
tres organisations extrémistes isla- 
mistes, fl est sorti de la clandesti- 
nité, profitant du climat créé dans 
le pays à la suite de la. relative 

Des centaines 
de petits Saddam 

Plus da quatre cents nou- 
veau-nés jordaniens ont été' 
prénommés - .Saddam en 
l'honneur du présidera irakien 
depuis le déclenchement de 
la guerre du Golfe, indique 
l'ôtat-crvil h Amman. Un 
médecin opérant dans la 
maternité Al Aurai a affirmé 
que, sur prés de dix nas- . 
sauces quotidiennes - dont 
la moitié de garçons, - trois 
nouveau-nés sont prénom- 
més Saddam. Il a affirmé que 
Ja «moyenne des Saddam» 
est plus élevée dans les clini- 
ques gouvernementales h 
clientèle populaire. 

Outre Saddam, les Jorda- 
niens optent de plus en plus 
pour des prénoms liés à le 
guerre, comme J9tad {guerre 
senne); KHah ou Nidal {lutte). 
Ourouba {arabisme) pour les 
filles est également très coté. 
Certaines femtJIes choisissent 
également le prénom mascu- 
fin Ouddf, nom du fils allié du 
président irakien, dont Radio- 
Bagdad a affirmé qu'il avait 
pris le chemin . du front au 
lendemain de l'offensive 
alliée. 

Au Liban sud, tScud» est 
le surnom le mieux porté 
depuis peu dans les camps 
pafestinfens, et ces quatre 
initiales, qui terrorisent Israël, 
y sont devenues synonyme 
de courage « cto force. Dans 
les faubourgs de Sarda, qui 
abritent la plus grande 
concentration de réfüglés du 
Liban, une dizaine de com- 
battants du camp d'Ain 
Héloué sè sont rebaptisés 
Scud. 

«Quel 

Scud!» 

«Le Senti, c'est l'arme de 
l’homme de notre époque. Il 
a lavé notre honte et, grâce à 
ha. si Dieu le vaut nous vain- 
crons Israël», explique Bami, 
alias Abou aa-Satar, un artil- 
leur de l'OLP qui se fait main- 
tenant appeler Scud. 

A ses côtés, Samf dessme 
patiemment, avec la pointe 
d’un tournevis, les quatre let- 
tres S C U D sur las bafles de 
sa mitrailleuse anti-aérienne. 

Le nom du missile soviétique 
est entré dans le langage 
courant et quiconque excelle 
dans uns disciplina „du foot- 
ball b la. chanson, peut se 

voir saluer d’un : r Quel 
Scudl» - (AFP, AP J 


démocratisation de la Jordanie et 
de la crise du Golfe. Q est cepen- 
dant fort prudent et aime souli- 
gner quH n’en veut pas au gouver- 
nement jordanien et l’appoie 
entièrement dans toutes ses initia- 
tives. U ne nourrit cependant 
aucune sympathie particulière 
pour les Frères musulmans (vingt- 
deux députés et cinq membres an 
gouvernement), avec lesquels il n’a 
aucun lien. Son programme peut 
se rés amer en quelques Idées 
vagues. 

* Pourquoi l'Occident a-t-il peur 
de l'JsTam alors gîte notre religion 

r ôtie la solution à tous les maux 
la terre, interdit les boissons 
alcooliques. , les stupéfiants, ainsi - 
que les meurs dissolues et la 
débauche? Lorsque je préconise des 
attentais contre les Etats-Unis et 
ses alliés, je ne crains pas dé faire 
d’ùutocentes victimes. Eux aussi 
font des victimes innocentes». 
dit-iL II reproche au président 
Mitterrand d’avoir voulu convain- 
. cre Saddam Hussein de quitter le . 
Koweït - a Un musulman ne doit 
pas quitter le Koweït», - ajoutant 
que la famille des Sabah est impie - 
et ne mérite pas de régner sur la 
destinée de l’émirat. 

Son amour et son attachement à 
l’égard du président irakien sont 
dé fraîche date. Pendant la guerre 
irano-irakienne, il a été un fervent 
khomemiste. H affirme candide- 
ment : «r/e n'ai pas changé, c'est 
Saddam Hussein qui a changé en 
devenant un musulman dévot Le 
Boas irakien n'existe plus. Je viens 
de rentrer de Bagdad, où les oulé- 
mas m'ont assuré que le retour à la 
religion est irréversible». 

Que pensc-t-il de M. Arafat? 
e Beaucoup de bien, j'ai d’excel- 
lents rapports d'amitié avec lui, 
mais jesuis opposé à l'OIfP, qui est 
un mouvement laïque. » 

. r Ütitiatermatm 
américaine 

Les organisations islamiques 
fondamentalistes de Jordanie rie 
constituent; poux l’instant, que des 
groupuscules bruyants qui tentent 
de profiter de la crise du Golfe 
pour essayer de grignoter F au- 
dience de l’association des Frères 
musulmans qui, die; es» fort popu- 
laire. Jusqu’à tout récemment, les 
autorités avaient feint d’ignorer 
leurs propos incendiaires. Elles 
semblent avoir estimé que M Atta 
Abou Rachta, te porte-parole d’un 
autre mouvement- islamiste ncore 
plus extrémiste, al Tahrir (le parti 
de libération islamique), avait 
dépassé les limites de la tolérance 
officielle en invitant, au cours 
d’une conférence de presse publi- 
que, les Arabes et les musulmans à 
s’en prendre aux intérêts des 
Etats-Unis et de leurs alliés. 
M. Atta Abou Rachta a mystérieu- 
sement disparu de la salle avant 
qu’il ait pu achever ses propos, et 
n’a pas réapparu. On apprenait 


par la suite qu’il avait été arrêté 
par les forces de sécurité qui, bien 
que fort discrètes, savent, lorsqu’il 
le faut, agir' avec beaucoup de 
déterminatioD et d’efficacité. 

Comme d’habitude, son arresta- 
tion n’a été annoncée que par le 
Jordan Times, destiné à la com- 
munauté étrangère; la presse en 
langue arabe s’est abstenue de 
faire état de ce fâcheux incident. 
Le journal àl Dateur («b Consti- 
tutions) est allé jusqu’à publier les 
propos de M. Abou Rachta en les 
édulcorant de manière à les rendre 
moins violents. Ses lecteurs ne 
sauront même pas que 1e porte-pa- 
role d’al Tahrir a été arrêté. 

Le Tahrir, créé en 1952 à Gaza 
à la suite- d’une scission à l'inté- 
rieur de l’association des Frères 
musulmans, se propose de créer 
un Etat islamique en Jordanie et 
d’y proclamer le califat. Mais les 
autorités jordaniennes n’ont 
jamais accepté de (e légaliser en 
expliquant que son programme 


était contraire à la Constitution. 
L’arrestation de M. Abou Rachta 
constitue un avertissement aux 
extrémistes de tous bords et une 
conséquence directe des entretiens 
que le roi Hussein a eus mardi 
avec l’émissaire du président 
Bush, l’ancien sous-secrétaire 
d’Etat américain Richard Armi- 
tage, & qui il aurait promis de met- 
tre au pas les mouvements islami- 
ques qui prêchent la violence. 

L’avertissement semble avoir été 
entendu. Le cheikh Tammimi, qui 
devait prononcer un sermon 
e important» vendredi à la mos- 
quée du camp de réfugiés palesti- 
niens de la Baq'aa, a tenu un lan- 
gage relativement modéré. La 
marche populaire prévue pour 
protester contre « l’agression de 
M. Bush» s’est déroulée sans inci- 
dent, ne réunissant que quelque 
quatre cents manifestants. 

JEAN GUEYRAS 


Une frontière désertée 


Âwan ne reçoit plus de pétrole Mien 


RUWAYSHED 

(frontière jordano-irakienne) 

' de notre envoyé spécial 

e Vous ne pouvez plus pas- 
ser, c’est un ordre du ministère 
de antérieur.» Les quelques 
rares journalistes qui s'étaient 
aventurés, vendredi 25 janvier, 
au poste frontalier jordanien de 
Ruwayshed^ont été ptoHmeut 
niais ' fermement priés de 
rebrousser chemin par la police 
des frontières; La camp dp tran- 
sit situé dans un no man’s tond 
profond de 80 kilomètres, nous 
a-t-on «fit sur tous Iss tons, est 
totalement vide. Les journa- 
listes ont su beau brandir l'auto- 
risation officielle fournie par le 
ministère de l'information, rien 
n'a modifié la fermeté des poli- 
ciers, et ils ont dû obtempérer à 
l’ordre venu d'Amman. 

Dana la petite bourgade da 
Ruwayshsd, qui compte près de 
quatre mille habitants, les per- 
sonnes interrogées affirment ne 
rien savoir des raisons qui ont 
poussé les Irakiens à fermer la 
frontière oh, selon certains, plu- 
sieurs milliers de candidats au 
départ attendent au poste fron- 
talier irakien de Trabeil une 
réouverture. Mais nul ne sait 
(grand, exactement, cefla-d aura 
lieu. La bourgade, qui ne vit que 
du trafic entre la Jordanie et 
l'Irak, est presque désertée et 
ressemble à une agglomération 
sinistrée. 


ici et là sont parqués les 
camions-citernes vides qui, 
depuis plusieurs années déjà, 
assurent les livraisons de 
pétrole en provenance de l’Irak. 
Après l'arrêt, le 14 septembre 
dernier, des fournitures de 
pétrole saoudien, ces camions- 
citernes, aujourd'hui immobili- 
sés à Ruwayshsd, constituaient 
. le seul moyen, pour la Jordanie . 
de se fournir en pétrole. 

La fermeture de ta frontière, 
depuis mardi bjfrès-midi, prive 
donc ta Jordanie de i'or noir 
qu'elle importait gratuitement 
de Bagdad, en remboursement 
de la dette Irakienne. Si cette 
fermeture se prolongeait, elle 
poserait de graves problèmes 
de ravitaillement pour ta Jorda- 
nie. 

La Jordanie peut, certes, 
importer du pétrole par le port 
d'Akaba, mais elle devra payer 
ses importations en devises 
lourdes. Autre problème : eDe 
ne dispose pas de réservoirs 
pour stocker le brut importé. 
Aussi les experts jordaniens 
envisageaient-ils récemment 
l’acquisition d'un super tanker 
qui serait ancré à Akaba et qui 
servirait de réservoir alimentant 
tas camions-citernes qui, cette 
fois, natteraient Akaba à te seule 
raffinerie que possède la Jorda- 
nie. 


Les partis marocains d’opposition organiseront le 30 janvier 
nne « marche populaire » en faveur de l’Irak 


Au Maroc, la journée de grève 
du lundi 28 janvier constituera 
un lest pour les organisations 
syndical as autant que pour le 
régime. Suivant l'exemple de 
l'Union marocaine du travail 
(UMT), qui avait appelé ses mili- 
tants de Casablanca à vingt-qua- 
tre heures de débrayage 
(le Monde du 26 janvier), trois 
autres syndicats - la Confédéra- 
tion démocratique du trâvalf 
(CDT), l'Union générale des tra- 
vaBteurs du Maroc (UGTM) et le 
Syndicat national de l'enseigne- 
ment supérieur (SNE-sup) - ont 
lancé, vendredi après-midi, un 
mot d'ordre de -grève générale 
en signe de s solidarité avec le 
peuple Mm d’Irak». La mouve- 
ment de grève, désormais 
étendu è tout (e pays, devrait 
toucher e tous les secteurs d'ac- 
tivité». 

A ce nouveau, défi syndical - 
c’est à l’occasion (furie grève géné- 
rale qu’avaient éclaté, les 14 et 
15 décembre dentier, tes «émeutes 


de Fès» - s’ajoute celui des pastis 
de l’opposition. Les cinq pins 
importants d’entre eux ont en effet 
appelé, vendredi, & une « marche 
populaire» pour le mercredi 
30 janvier à Rabat, afin de- 
« confirmer la solidarité absolue et 
l'appui total du peuple marocain 
au peuple Irakien qui résiste aux 
farces de l'agression». On ignorait 
encore, samedi 26 janvier, quelle 
serait la réaction des autorités. D y 
i une quinzaine -de jours, à la 
veille, du déclenchement de la 
guerre, 1e roi Hassan U avait pré- 
venu qu’il proclamerait l’état de 
siège aux premiers signes de désor- 
dre. 

En Tunisie, le Journal indépen- 
dant te Temps a vivement critiqué, . 
vendredi, la «précipitation» avec 
laquelle la; France a rejeté 
r«r/nitiariv«? maghrébine » de paix 
et .dénonce «la coalition des alliés, 
dirigée par les Etats-Unis» qui «se 
tranforme en curée ordonnée pour 
anéantir l'Irak». De son côté, l’an- 
cien secrétaire général de la Ligne 
arabe, M. Chedli KEbî, a exhorté, 
vendredi à Tunis, les Etats arabes 
à joindre leurs efforts «non seule- 
ment pour sauver le Koweït mais 


L’opposition en exil à Damas 
se dit prête à assumer le pouvoir 
après la défaite de Saddam Hussein 


DAMAS 

de notre envoyé spécial 

De quoi sera fait, le cas échéant, 
r«après-Saddam Hussein»? Cer- 
tains prédisent 1e chaos, l'Irak 
étant constitué d’ethnies, arabe et 
kurde pour l'essentiel, et de com- 
munautés, chiite (majoritaire mais 
dominée) et sunnite (dominante), 
sans compter les minorités chré- 
tiennes dont plus rien n’endigue- 
rait les contradictions. 

Constitué à Damas, qui abrite de 
longue date les opposants irakiens 
de toutes obédiences. Le Comité 
conjoint de l’opposition irakienne 
se prépare à tous les cas de figure. 
Regroupant, des islamistes aux 
communiste, dix-huit partis ou 
mouvements au total, cette coali- 
tion a réussi & s'entendre sur une 
plate-forme commune et se dit 
prête à assumer le pouvoir sur une 
base de démocratie et de pluripar- 
tisme. Le leader des islamistes - 
sept mouvements sur les dix-huit - 
est l'ouléma As Sayed Hadi Ai 
Modarressi, frère de l’ayatollah 
Mohamed Taki Modarressi. 
M. Jalal Talabani est, de son côté, 
depuis trente ans, le principal ani- 
mateur sur la scène diplomatique 
des sept mouvements kurdes de la 
coalition. 

«Le peuple irakien n’est pas avec 
Saddam Hussein, mais U est bien 
sûr, contre la destruction de 
l'Irak», nous déclare As Sayed 
Hadi Al Modarressi, avant d’ajou- 
ter : «Saddam cherche l'amalgame 
entre lui-même et son pays. La 
coalition internationale qui le com- 
bat doit prendre garde à ce piège 
car face à des bombardements mas- 
sifs. que peut faire le peuple sinon 
se souder dans un réflexe de solida- 
rité nationale? Avant le déclenche- 
ment de la guerre, il y avait un peu- 
ple annihilé par l’Etat un Etat 
annihilé par le parti, un ' parti anni- 
hilé par Saddam. Il existe dix orga- 
nismes en Irak chargés de réprimer, 
terroriser, liquider les gens. Il y a 
mime un «service du poison» dont 
le travail consiste à supprimer les 
Indésirables. Cent un ulémas ont 
été exécutés, sans parler de cen- 
taines de disparus » . 

«La tâche 
sera colossale» 

M. Al Modarressi ajoute : 
«Outre que le peuple veut se débar- 
rasser de Saddam, la revendication 
sur le Koweït n ‘a jamais été popu- 
laire. Mais si la coalition interna- 
tionale bascule de la libération du 
Koweït vers la destruction de l’Irak, 
elle rend un service à Saddam : cela 
peut ressouder la population autour 
de IuL» 

Le chef de file des Kurdes, 
M. Jalal Talabani, soutient qu’aux 
yeux des siens, rien ne peut égaler 
ta e tyrannie» de Saddam : popula- 
tions gazées, déportées, villages 


rasés au point qu’il ne reste pas 
une des quelque cinq mille agglo- 
mérations du Kurdistan iranien. U 
parie également de cinquante raille 
morts et de cent quatre-viat-six 
mille disparus. «Nous avons arrêté 
nos opérations (de guérilla) depuis 
le début de la guerre pour qu'il ne 
soit pas dit que nous pactisons avec 
l'étranger et pour éviter de brouiller 
les cartes. Depuis trente et un ans, 
nous combattons seuls. Aujour- 
d'hui. nous regardons du haut de 
nos montagnes les autres combat- 
tre. Cela dit . le peuple kurde est en 
JSte car il entrevoit l’espoir de se 
débarrasser de Saddam. » 

Selon AI Modarressi, les pertes 
irakiennes sont infiniment plus 
lourdes qu’annoncé par Bagdad : il 
y aurais estime-t-il, déjà plus de 
cent mille morts et blessés, dont 
trente mille civils et soixante dix 
mille militaires, principalement 
dans la Garde républicaine. 
M. Talabani affirme, de son côté, 
que les désertions se multiplient 
dans l’armée. «Les déserteurs 
fuient vers nos montagnes », dit-iL 

Les deux dirigeants estiment que 
le régime peut s’effondrer brusque- 
ment, «comme un chapelet dont le 
JUJüiit par casser». «Un putsch est 
possible, comme un attentat». 
estime l'ouléma, qui aurait préféré 
la poursuite du blocus à la guerre, 
« car il aurait finalement porté ses 
fruits et le tyran durait été renversé 
de l’intérieur » . 

«r Après la chute de Saddam, la 
tâche sera colossale» poursuit-il : il 
faudra restaurer les libertés, un 
Parlement, des institutions. Il fau- 
dra reconstruire le pays. Mais nous 
possédons des richesses : l'eau, le 
pétrole et un peuple. Comme l’Alle- 
magne et le Japon, nous nous relè- 
verons. M. Talabani précise à ce 
iqjet : « Nous ne sommes pas une 
coalition d’exilés. Nous avons nos 
gens à l'intérieur. C'est pourquoi 
nous ne voulons pas de gouverne- 
ment en exil Nous en constituerons 
éventuellement un à partir d’une 
portion libérée du territoire. » 

Les deux hommes pensent que 
les risques de démembrement de 
l’Irak, après Saddam, sont inexis- 
tants. « Les trois pays que l'on peut 
soupçonner de visées sur notre pays 
- la Turquie, l'Iran et la Syrie - 
ont proclamé qu'ils tiennent à l'in- 
tégrité de l’Irak. Ils se neutralisent 
mutuellement», affirme l'ouléma. 

M. Talabani ajoute une raison 
spécifiquement kurde : « Ankara 
n’a pas intérêt à réunir les deux 
principales factions du peuple 
kurde, ta turque et l’irakienne. 
Qu’il soit bien clair - et le premier 
ministre turc le sait - que nous ne 
pensons pas aujourd'hui à un Etal 
kurde parce qu'il est irréalisable. 
Nous avons accepté les accords 
d'autonomie du Kurdistan irakien 
et nous nous y tiendrons, dans 
l'Irak démocratique que nous 
construirons après Saddam.» 

LUCIEN GEORGE 


Les dirigeants israéliens ont exposé 
à M. de Beaucé leurs griefs contre la France 


pour arrêter la machine de guerre ! 
qui a entrepris d’écraser l'Irak et 
son peuple» . 

En Mauritanie, une nouvelle 
manifestation favorable à Saddam 
Hussein - la quatrième depuis le 
début de ta guerre - a rassemblé, 
juste après la prière du vendredi, 
plusieurs centaines de personnes 
dans les rues de Nouakchott La 
manifestation, qui se déroulait 
loin du quartier des ambassades, a 
été rapidement dispersée par les 
forces de l’ordre, qui ont fait usage 
de matraques et de grenades lacry- 
mogènes. 

En revanche, les mes d’Alger 
sont testées calmes vendredi, mal- 
gré un nouveau prêche virulent de 
l'imam Belhadj, annonçant que 
des «cours de djihad » (guerre 
sainte) allaient être désormais dis- 
pensés dans les mosquées. Cette 
déclaration traduit, selon les ! 
observateurs, un net recul dn res- 
ponsable du Front islamique dn 
salut (FIS), qui avait adressé, en 
début de semaine dernière, un 
«ultimatum» à l’Etat pour l’ou- 
verture de camps d’entraînement 
militaire pour les Algériens dési- 
rant rejoindre l’année irakienne. 


Les Israéliens mit renouvelé à 
M. Thierry de Beaucé, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 
las griefs qu'ils n'ont cassé de 
formuler à l'encontre de la 
France depuis le début de la 
guerre du Golfe. 

JÉRUSALEM 

de notre envoyé spécial 

Recevant M. de Beaucé, vendredi 
25 janvier, le ministre israélien des 
affaires étrangères, M. David Lévy, 
loi a indiqué que la France ne 
devait pas s'étonner des critiques 
formulées à son encontre dans l'opi- 
nion israélienne. Celle-ci pouvait 
attendre une plus grande fermeté 
face à l’Irak de ta part d’un allié tra- 
ditionnel de l’Etat hébreu, a souligné 
M. Lévy, à en croire un compte- 
rendu de la rencontre fait de source 
diplomatique israélienne. 

Compte tenu des liens privilégiés 
unissant les deux pays, Jérusalem 
pouvait espérer que Paris ne tente 
pas de jouer, jusqu’au dernier 
moment, la carte de ta médiation 
auprès de Saddam Hussein, a encore 
dit le ministre, auquel M. de Beaucé 
venait de taire part des regrets de ta 
France face à la campagne de criti- 
ques qui la vise; Des attaques que le 
secrétaire d'Etat a qualifiées de 


« totalement injustes» et de « calom- 
nies », dans un entretien diffusé par 
la radio israélienne. Israël reproche 
aussi & la France ta constance avec 
laquelle elle a participé à la 
construction de l’appareil militaire 
irakien, ainsi que sa participation au 
développement de l’arsenal «non 
conventionnel» de Bagdad. M. de 
Beaucé a déclaré avoir voulu dissi- 
per ce malentendu. 

Le représentant de M. Mitterrand 
a en outre tait part aux autorités de 
l’Etat - le premier ministre, M. Yit- 
zfaak Shamir, ainsi que le présidait 
Haïra Heizog - de rattachement de 
la France è la sécurité d’Israël et de 
l'émotion ressentie è Paris après les 
tirs de missiles irakiens contre le ter- 
ritoire israélien. M. de Beaucé a éga- 
lement exprimé «la solidarité, l'ami- 
tié et le soutien » de Paris. 

M. Lévy s’est en revanche félicité 
de la décision prise par la CEE de 
lever un certain nombre de «restric- 
tions» & la coopération avec Israël 
décidées Pan passé afin de protester 
contre les atteintes aux droits de 
rhomme dans les territoires occupés 
de Cisjordanie et de Gaza. Ainsi les 
discussions sur vingt-sept projets de 
coopération scientifique vont 
reprendre de même que les pourpar- 
lers sur la perspective du marché 
unique de 1993. 

YVES HELLEf? 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les répercussions dans le monde et en France 


La prudence du Vatican 

Critiqué pour avoir tardé à manifester sa «solidarité» avec Israël 
le Saint-Siège a publié une mise au point pleine de retenue 


ROME 


sine dans la péninsule pour l'indier 
i établir au {dus vite des relations 
diplomatiques avec l'état hébreu - 
plus de cinquante députés ont signé 
une pétition à leur gouvernement 
pour qu'il intervienne dans ce sens 
auprès du Saint-Siège et, pour la 
première fois, le Parti communiste 
lui -même soutient la même idée, - 
le gouvernement de l'Église a voulu 
dissiper «la confusion » qui entoure, 
selon 1m, ses relations avec IsraêL 
Utilisant une méthode sans précé- 
dait, une «déclaration» écrite par 
son porte-parole officiel, M. Joa- 
quim Navarro-Valls, le Saint-Siège 
croit d'abord utile de rappeler qu’il 
n’a « jamais mû en discussion l'exis- 
tence de l'Etat d’Israël ». 


de notre correspondent 

Au septième jour de la guerre du 
Golfe, alors mime que le pape Jean- 
Paul Il appelait la semaine dernière 
d la réconciliation des «croyants 
dans le Dieu unique chrétiens, 
hébreux et musulmans», une nou- 
velle et forte crispation a marqué les 
rapports entre juifs et ca t hol i ques. 

Critiqué pour la position jugée 
philo-arabe qu’il a prise dans le 
conflit du Golfe, accusé de faire 
montre d'une certaine réticence & 
r égard des Israéliens bombardés par 
les Scud irakiens et, enfin, sévère- 
ment tancé par la presse transalpine 
pour n’avoir jamais voulu établir de 
relations diplomatiques avec Israël 
alors qu'il entretient, aujourd’hui 
encore, une nonciature (ambassade) 
à Bagdad, le Saint-Siège a déridé, 
vendredi 25 janvier, de passer à la 
contre-offensive. 

Pas question de répondre à ceint 

qui reprochent au pape d’avoir q QCS <t n’implique pas la non- 
attendu la troisième vague de Scud reconnaissance ». précise-t-il, et le 

sur TeLAvrv pour exprimer sa «son- document fait l’inventaire des per- 
dariti particulière avec les popula- 
tions qui, dans l'Etat d'Israël, souf- 
frent sous les bombardements». 

L’étrange «silence» de Jean-P&ol U , 
an cours des jouis précédents, avait 
été suffisamment remarqué et fus- 
tigé, pour que l'ambassadeur de 
l’Etat juif en Italie, M. Mordechai 
Drory, déclare le soir même et non 


ÏJhe reconnaissance 
«implicite» 

L’absence de relations diplo 
ques « n’implique 


sans 'quelque ironie, qu’après «les 
critiques des Journaux, le fait que Sa 
Sainteté prononce enfin les paroles 
[attendues], prouve que la mobilisa- 
tion de I opinion publique peut 
aider». D'une façon générale, on sut 
gré des paroles papales, même si 
certains regr ettè re n t que Jean-Paul 
II ait ajouté qu’il se sentait «de la 
même manière, proche des popula- 
tions de l'Irak ». 

Pas question non plus de répon- 
dre sur le fond à ceux qui repro- 
chent à l'Église catholique d’avoir 
établi un lien entre l’annexion du 
Koweït et les autres problèmes du 
Proche-Orient. Sensible en revanche 
au mou^o^Ldfo|drepn..qui se des- 


sonnalités du gouvernement israé- 
lien reçues au Vatican : de M. Abba 
Eban en 1969 à M. Shimon Pérès, 
alors premier ministre, en 1985. Si 
Jean-Paul U, en onze années de pon- 
tificat et quarante-trois voyages à 
l'étranger, n’a encore jamais pris le. 
chemin de Jérusalem, te Saint-Siège, 
rappelle que Paul V] a effectué un 
voyage en Terre sainte en 1964 et 
rencontré à cette occasion le chef de 
l’Etat israélien. De mê me, la hiérar- 
chie vaticane révèle qu’elle a des 
«contacts réguliers» avec l’ambas- 
sade d'Israël en Italie et que 1e délé- 

S é apostolique de Jérusalem, Mgr 
idrea Di Montezemolo, a encore 
rencontré le président israélien Her- 
zog en octobre dernier. 

Dressant l’inventaire des «nom- 
breuses références du Saint Père à 
l'Etat d'Israël», M. Navarro Valls 
précise que, «selon le droit, la recon- 
naissance d'un Etat est Implicite et 
n’a nul besoin de déclarations solen- 
nelles et explicites». Pour ce qui 


concerne tes relations di plomatiq ues 
prop rement dites, « c'est une autre 
dune». Ces rapports «s'établissent 
de manière volontaire, aucun Etat 
n’est obligé d’entretenir des relations 
diplomatiques avec un autre» et, de 
tenue manière, «elles dépendent d'un 
ensemble de circonstances». L’Etal 
d’Israël, souligne le document, 
« n'est pas le seul avec lequel le 
Saint-Siège a Jugé opportun d’atten- 
dre». La République sud-africaine 
et le royaume jordanien sont cités à 
titre d’exemple. 

Précision importante : l’absence 
de relations diplomatiques avec 
l’Etat juif «m'est certes pas de nature 
théologique mais juridique». O 
s'agit, poursuit diplomatiquement la 
d éclaration officielle, «de difficultés 
non encore clarifiées concernant la 
présence d’Israël dans les territoires 
occupés et des rapports avec les 
Palestiniens, de l’annexion de la 
Ville sainte de Jérusalem, et de la 
situation de l’Eglise catholique en 
IsraM et dans les territoires adminis- 
trés par lui». Le nœud de l'affaire, 
depuis 2a création dTsraS fl y a qua- 
rante-deux ans, c’est Jérusalem. 
Jadis, te Saint-Siège évoquait sou- 
vent pour la Ville sainte un véritable 
« ffa tnt internatkmaL Aujourd'hui ou 
parie place Saint-Pierre d’un «statut 
particulier» qui g m a m t ira h la liberté 
de culte et le libre accès aux Lieux 
saints pour les trois grandes reti- 
rons monothéistes. 

Pour l’heure, cependant, fl n'est 
pas question d’initier en ce délicat 
moment un processus de rapports 
diplomatiques formels entre l'Etat 
juif et le gouvernement de l'Église. 
«Ce serait inteprité comme le choix 
délibéré d’un camp en guerre contre 
l’autre », dit-on an Vatican. Cela 
pourrait surtout se révéler très dan- 
gereux pour les dix millions de cfaré- 
^ tiens arabes di sper sé s dans l’océan 
•islamique— 

!.. . PATRICE CLAUDE 
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Le trouble 
des travaillistes 


LA HAYE 


de notre correspondant 

«Nous sommes opposés à la guerre, 
mais nous rejetons aussi Saddam Hits- 
sein.» Prisonnière de ce dilemme, la 
mouvance pacifiste néerlandaise, hier 
active et bruyante, est aujourd’hui 
paralysée et quasiment mue tt e. 

Elèves modèles du narifîsme il y a 
dix ans, les Néerlandais sont désor- 
mais an fond de la dasse : 84 % d’en- 
tre eux ont «m» routé» te déclenche- 
ment des hostilités, selon un sondage 
de la chaîne de télévision RTL-4, 
effectué 1e 17 janvier. Avant cette 
date, ils étaient déjà 65 % à 
reconnaître à fa coalition anti-ira- 
kienne le droit de foire parier tes 
armes. 

Déchiré, sans r éso nanc e sociale, te 
pacifisme est privé du refais pofitiqœ 
qo’avah représenté» du temps des 
euromissiles. 2e Parai du Travail 
(PVDA). Aujourd'hui allié du CDA 
(chrétien-démocrate) au sein de fat 
rxwKritm au pouvoir, te PVDA est un 
pilier essentiel du large consensus 
qu’a rencontré depuis août 1990 la 
ligne « atlantiste » de pins en pins 
marquée survie par La raye. 

Certes, la dé ci s ion du gouverne- 
ment de foire participe r an conflit 
armé les Régales néerlandaises a 
donné «des maux d'estomac» à cer- 
tains élus travaillistes. Le groupe par- 
lementaire Ta toutefois finalement 
approuvée, à l'exception <f un seul 
membre qui a voté contre, avec 1e 
Parti Vert-Gancbe. De pfaa, afaxs que 
les observateurs estimaient que le 
PVDA était allé au maximum de sa 
souplesse, il semble que les tirs de 
missiles irakiens sur Israël et le trai- 
tement infligé par Bagdad aux pilotes 
alliés capturés ont annihilé tes der- 
niers états d’âme des {dus haras res- 
ponsables travaillistes. 
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Mais le fossé se creuse entre le 
sommet du PVDA et sa base, à en 
juger par tes critiques formulées ces 
derniers jours par un groupe de per- 
sonnalités et tes présideras de fédéra- 
tions, adéquatement montées en épin- 
gle par te quotidien préféré des 
sympathisas». La famille mnraflfisie 

lavera son linge saie lors du congrès 
dn parti, tes l* et 2 février p rochai n, 
mais la prmtinriié des élections pro- 
vincales (6 mars} la retiendra sans 
doute de procéder au grand dâxdbge. 

CHRISTIAN CKARIIS* 


La peur des Arabes de Marseille 


Après r expulsion de deux 
Algériens, interpellés, l'un à . 
Marseille et l'autre à Aix-en- 
Provence, en raison de leur 
activisme pro-iralden, la com- 
munauté arabo-musulmane 
des Bouches -du- Rhône s'in- 
quiète de le nouvelle vague 
cfhcstffité qu'elle perçoit è son 
égard. Dans l'ensemble, elle 
fait cependant le dos rond, 
appelant à la paix dans le 
Golfe, d'une part, et rappelant 
son intégration à la commu- 
nauté nationale, d'autre part 
MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 

Dans le cadre du plan Vigfpi- 
ra te, cinq spécialistes du démi- 
nage sont mobjlisés 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre à Marseille. Depuis le 
déclenchement des hostilités 
dans le Golfe. Us ne regagnent 
plus leur domicile, vivant dans 
une pièce aménagée au damier 
étage de rhôtal de police afin 
d'être disponibles è tout 
moment. Pendant une semaine, 
ils ont dû intervenir chacun plus 
de (Sx fois par jour en moyenne. 
Rares sont les Phocéens qui ne 
les ont pas vus à l'œuvra au 
moins uns fols. Leurs opérations 
se déroulent selon un scénario 
désormais classique : h la suite - 
d’un appel téléphonique aux ser- 
vices de police, un démineur 
arrive sur les Beux dès que des 
gardiens ont locaBsé l'objet sus- 
pect; revêtu d’une sorte d’ar- 
mure matelassée, l'artificier s’en 
approche alors et le démet avec 
un canon è eau sous très haute 
pression (450 bars). 

Une dbk 
' privilégiée 

Aucune alerte (fort heureuse- 
ment) n’a été justifiée. Les 
paquets les: pipa -hétéroclites, 
abandonnés ici. et là. ont volé en 
éclats, cartons vides, sacs da 
Htière pour "chat, bottes de 
couches culottes... Sur la Cane- 
bière, un autocuiseur oublié sur 
le banc d’un abri-bus a ainsi été 
pulvérisé alors qu’l contenait un 
ragoût de mouton. Mais Mar- 
seille. qui aime les bonnes his- 
toires, n’a pas ri de cefle-ti. 

Sept ans après l'attentat qui 
avait fait de nombreux blessés, 
gare Saint-Charles, la nuit de la 
Saint-Sylvestre, le déclenche- 
ment des hostffités contre l’Irak, 
pays réputé pour entretenir des 
groupes terroristes, a révefflé de 
vieSes craintes. 

La proximité du complexe 
pétrochimique de Fos qui est 
considéré comme un des sites 
las plus sensibles, HriterpeBation 
et l'expulsion de deux Algériens 
soupçonnés d'activisme en 
faveur de Saddam Hussein, l'in- 
fluença attribuée aux islamistes 
dans une communauté immigrée 
originaire du Maghreb évaluée è 
quelque cran cinquante mffle per- 
sonnes: Tout contribue è laisser 
penser que la vëlt pourrait être la 
cible privilégiée d'attentats. Cela 
peut expfiquer cette psychose du 
cofis ou de la voiture piégés qui 
régne en ville. En dépit des 
appels au calma qui sont lancés 
par la presse locale, cette ten- 
sion est aussi a flm entée par ITm- 
portance des di sp osit if s poBctere 
autour des bâtiments publics. 
Les gardfons, dont les jours de 
repos ont été suspendus, sem- 
blent véritablement sur le pied 
de guerre. 

Y-a-t-il pour autant des élé- 
ments plus objectifs qui expli- 
queraient mieux ces siennes? Si 
ete en a, la «ce Bute de défenses 
mise en plaça èta préfecture ne 
rient pas è les tare conntOn et 
oppose le c secret défense »è la 
plupart des i questions. On 
apprendra donc seulement que 
plusieurs individus supposés 
dangereux font l’objet d’une sur- 
veîBance accrue et que les ven- 
dra» de la cassette enregistrée 
à la gloire de Saddam Hussein 
par le chanteur Mszouni pour- 
raient avoir des eranés. 


Le préfet, M. Busslère, insis- 
tera pour sa part sur «Tabsence 
de tension » et « la coexistence » 
entre tes communautés en dépit 
des événements. Jeudi 17 jan- 
vier, le maire de Marseille, 
M. Robert Vigouroux, avait .réuni' 
les représentants de toutes les 
confessions reBgieuses de la vffle 
qui ont posé, rnàb» dans la main, 
pour une photo après 8voir lancé 
un appel à la fraternité. . 

L’évolution du confBt durant la 
première semaine n’a pas porté 
préjudee è ce geste symboBque. 
Le seul mot d’ordre émanant das 
représentants arabo-musulmans 
de la vite a été celui - largement 
suivi - d’une journée c rideau de 
fer baissé », lundi 21 janvier, en 
signe de deuil pour les victimes 
du confît Au fer et è mesure du 
déroulement du conftrt, des 
heurts ne sont pas exclus, selon 
la police. Mais pour beaucoup 
des membres de la communauté 
arabo-musulmane, le premier 
réflexe a été de peur : «iis ont 
craint les ratonnades, surtout les 
vieux», nota une animatrice de la 


nale... Beaucoup sentent que 
l’opinion publique est prête è 
formuler l’équation 
« Arabes^terroristes ». « Cet 

amalgame est un nouveau 
moyen d'exclusion sociale». 
déplore SèTd Oukenouch qui 
dirige l’association Perspective 
et sotidarité arabo-musulmane. H 
en résulte une opposition viru- 
lente à la guerre contre l’Irak 

«faite avec te soutien de tous les 
dictateurs du Moyen-Orient». 

Les religieux sont scandalisés 
par fa présence alliée sur (es 
lieux saints de l’Islam : «Quandü 
y e une alerte i Ryad, les Améri- 
cains forcent hommes et 
femmes b descendre dans les 
mêmes abris, ils ne respectent 
pas ht séparation das sexes ». 
Las lattes dénient è l’ONU le pou- 
voir de donner aux Etats-Uns le 
rôle de gendarme du monde : 
«Pourquoi Bush intervient-il pour 
Je Koweït mais ne fort rien pour 
les Palestiniens?» Les jeunes 



Maison de l'étranger. Résultat, 
depuis une semaine, le marché 
Veften. porte «TAix, qui fourni 3 te 
habituellement est déserté par 
tes femmes voilées qui lui don- 
nait son cachet oriantsL - 

Marchés 

fantômes 

A côté, le centra social Bei- 
sunca tourne également au 
ralenti, les femmes enceintes 
renonçant à sortir de chez êtes. 
Vendredi, jour de le prière, la rue 
Bon-Pasteur n'a pas été bloquée 
per les fidèles qui, faute "de place 
dans la mosquée Camîfle-Pelle- 
tan, s'agenouillent habituelle- 
ment sw la chaussée. Dimanche, 
les Puces, où vont se promener 
les famines des quartiers nord, 
sont aussi restées un marché 
fantôme. En revanche, tes ser- 
vices de traduction qui aident I es 
immigrés è remplir les formalités 
a dm in i stratives connaissent un 
surcroît de travail : « Par les 
temps qui courent 9 vaut mieux 
avoir des papiers en règle», 
explique le directeur du service, 
Abauakil Nourfcfine. 

A la peurs succédé un violent 
sentiment d’injustice. Cens 
guerre st ce qu’elle engendre 
«gonfle» Malek, un jeune beur 
qui vit dans une dtte du quartier 
SaontJoseph : « Pour un peu, on 
va dire que je me laisse pousser 
la mo us tac he pour ressembler è 
Saddam Hussein. » Des jeunes 
femmes de son entourage. 
Hartifa ou Yarolne, som tout 
autant ulcérées : des policiers 
contrôlent tes voitures de jeunes 
dans la cité rosis aucun ne pro- 
tège les fieux de prière musul- 
mans alors qu'il y en a devant 
les synagogues: en guise de 
bonjour, on ne leur tance plus 
que des ■ « pauvre France», 
comme si «tes étaient responsa- 
bles de le situation intematto- 


tont 'déroutés par la position 
française : «On n'a pas voté Mit- 
terrand pour qu'il nous lance 
dans ta guerre. ». Les femmes ne 
comprennent pas : c Comment 
peut-on lutter contre le FIS en 
Algérie et soutenir dans le Godé 
le roi d'Arabie Saoudite qui 
finance le HS?» 

Tous réclament la paix et des 
négociations immédiates. L’ex- 
pression de telles opinions est- 
elle suffisante pour «assknSer les 
musulmans è la cinquième 
colonne de Saddam», remarque 
un bibliothécaire, Ramzt 
Tadrochè? En fait, le pacifisme 
semble le plus petit dénomina- 
teur commun d’une population 
.au sein de laquelle les lunes d'in- 
fluence sont extrêmement com- 
plexes. La zizanie qu’avait provo- 
quée fin 1989 le projet de 
grande mosquée en a été la mefl- 
leure Bustration. 

Bref, ta guerre est condamnée, 
mais aucun chef charismatique 
n’eppeüe è la «guerre sainte». 
Les associations laïques sont 
aussi pléthoriques que le nombre 
de militants est anémique. Là 
voix des imams est plus farte. 
Mais quand Mohand Alili, qui 
passe pour proche du Front iste- 
nrique du sakn, et qui a participé 
à la conférence islamique de 
Bagda d ava nt le déclenchement 
des hostilités, prêche rue Bon- 
Pasteur, son propos n’a de por- 
tée que s'il est repris par Cheik 
Abdel Hadi Doudi ou par Bachir 
Dahamanl. Or ces derniers mdti- 
plient les appels au calme et 
soulignent ('appartenance de ta 
communauté musulmane è la 
France. 

ALAIN GlRAUDO 
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LA GUERRE DU GOLFE 

Le rôle des médias et les manifestations pacifistes 

M. Rocard internent dans le débat sur l’information I Att 


Parallèlement aux initiatives do 
Conseil supérieur de /audiovisuel et 
de l’Observatoire periementaixe sur 
les médias {le Monde du 26 janvier); 
le premier ministre a jugé bon d'in- 
tervenir dans le débat déontologique 
sur la couverture médiatique du 
conflit. M. Michel Rocard a écrit, le 
24 janvier à M. Jacques Boutet, pré- 
sident du CSA et à M. Oaode Pufd, . 
président de la Fédération de la 
presse française. 

Tout en affirmant que les pro- 
blèmes déontologiques g relèvent de 
la seule appréciation de la profession 
et du CSA », M. Rocard souligne « la 
contradiction entre la tendance par- 
fois observée au spectaculaire et à la 
dramatisation et le sang-froid indi- 
pensabie tant à la rigueur de l'infor- 
mation qu’au souçi de la cohésion 
nationale ». 

Le premier ministre consacre la 
plus grande partie de sa mis&ve aux 
problèmes soulevés par la diffusion 
des images de prisonniers par les 
autorités irakiennes. Il appelle les 
chaînes de télévision à réfléchir à 
['opportunité d’une telle diffusion 
avant d'être c o nfront é es i l'exhibi- 
tion d'éventuels prisonniers fiançais. 
Pour te premier ministre, ces images 


«constituent, pour ceux qui . sont, 
contraints, par la force à paraître 
publiquement, qu’ils soient ou non 
conduits à s’exprimer, un outrage, 
une humiliation insoutenables . 
devant tous leurs compatriotes et les 
placent dans une situation très grave- 
ment attentatoire à leur dignité». 

M. Rocard ajoute : «Aux souf- 
frances et aux sévices éventuels subis 
par ces prisonniers, la diffusion de 
telles images ajoute - le passé l'a 
prouvé - un traumatisme qui dure 
bien aurdelà de la durée de la capti- 
vité, pma les intéressés et pour leurs 
familles. Vous comprendrez qu’il est 
de mon devoir à l’égard des soldats 
de m’en préoccuper». 

An maniait où cette lettre parve- 
nait au CSA, les directeurs de l'in- 
formation de A2, FR3, la Cinq, M6, 
Canal Pins et RFO étaient reçus par 
les conseilkzs des «sages» pour évo- 
quer les mêmes problèmes. Si l'auto- 
rité indépendante se dit satisfaite 
des efforts accomplis par les télévi- 
sions depuis la première réunion du 
16 janvier, quelques dérapages 
continuent à susciter l’inquiétude 
de s neuf membres. Le plus specta- 
culaire est celui de la Cinq qui a 
diffusé les images d’une manifesta- 


tion algéroise en mélangeant celles 
d’un défilé du Hezbollah tournées 
au Liban. Sur la demande du CSA, 
la chaîne d’Hachette a diffusé un 
rectificatif. Les conseillers ont donc 
réitéré g l’obligation absolue» de 
sourçer es de dater les documents en 
laissant entendre que de nouvelles 
manipulations d’images seraient 
sévèrement Miminnnfe» 


des prisonniers 

La réunion a aussi abordé les pro- 
blèmes soulevés par les reportages 
sur les réaction des immigrés en 
France, et le communiqué dn CSA 
souligne «la nécessité de traiter avec 
la pondération et la rigueur indispen- 
sables les sttfets relatifs aux tensions 
intercommunautaires, en évitant 
tfixagérer la portée de tel ou tel inci- 
dent». 

■ Répondant aux piéoocupations du 
premier ministre, le CSA et les 
chaînes semblent s’être accordés sur 
la non-diffusion g de documents 
contraires à la dignité des personnes 
et aux stipulations de la Convention 
de Genève sur les prisonniers de 
guerre et de renoncer à toute exploi- 


tation complaisante des images des 
soldats tués, prisonniers ou blasés et 
des réactions de leurs proches». 

Au CSA, on insiste sur le consen- 
sus nécessaire entre tes médias : 
«Nous ne voulons pas nous ériger en 
magistère moral, affirme M. Jean- 
Eric SchoettL directeur général de 
l'institution. Nous cherchons à bâtir 
un soubassement éthique suffisam- 
ment solide pour affronter sereine- 
ment la couverture d’une guerre qui 
s’annonce, hélas ! longue». 

Mais Pattitnde de TFI trouble ce 
consensus. Ses responsables de la 
Une n’ont pas voulu participer à la 
réunion du 25 janvier malgré une 
conversation téléphonique ora^nse 
entre M. Boutet et M Patrick Le . 
Lay, président-directeur général de 
la chaîne. Une attitude que les 
membres du CSA jugent en privé 
g insultante et irresponsable ». Préfé- 
rant fixer elle-même ses propres 
règles déontologiques, TF 1 a décidé 
de ne diffuser que des images 
muettes des prisonniers quelle que 
soit leur nationalité a de couper «le 
son de propos nécessairement tenus 
sous la contrainte». 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 


Attentats anti-occidentaux 
en Grèce et au Pérou 


Le général Schmitt conteste le compte rendu de ses propos 

Polémique entre l’Etat-major et l’AFP 


Le chef tTEtat-msjor des armé», 
le général Maurice Schmitt a mis 
en. cause vendredi 25 janvier, le 
compte rendu par /Agence France 
Presse de propos tenus par lui- 
même et le ministre de la défense. 
Pour le général Schmitt, a le souci 
de réagir très vite conduit quelque- 
fois a avoir des télégrammes très 
réducteurs». 

Le général affirme ainsi que le 
17 janvier sur Europe 1, en réponse 
i Jean-Pierre EUcàbbach qui lui 
disait : «On anndnce que 30% du 
potentiel aérien irakien avait été 
détruit ». sa réponse fut : * Ecoutez 
80 %,'cela ne me paraît pas du tout 
passible. Je crois que je vous dirais 
atÿOunTJnd que si tous en étions à 
50 %. Je serais tris heureux. » La 
dépêche de P AFP relatant g le 
général ScfunlU annonce que 50 % 
de l’aviation irakienne a été 
détruite » n’est donc g pas du tout 
la même chose» selon le général, 
qui ajoute «ou alors j'écris dans le 
nouveau français, au Je parle un 
nouveau français». - 


Pour sa part, la direction de 
/AFP reproduit «à toutes fins 
utiles » la transcription des propos 
tiàin» en direct du général S chmi tt. 
Question : «Est-ce que ce soir on 
peut dire que l'aviation irakienne 
est vraiment clouée au sol, ou ce 
qui était cadré dans les hangars est 
inutilisable et ne peut plus interve- 
nir dans le courant de cette phase 
de la guerre ?» Réponse du général 
Schmitt ; « Je pense qu’on peut 
donner une certaine probabilité à 
cette affirmation là. Shyuus voulez, 
en me . risquant à des pàBrcentages, 
mais àvee wâe la prudence dont il 


que les objectifs traités par l’avia- 
tion étaient edes cibles au 
Koweït», le ministre de la défense 
aurait répondu gnon a à un journa- 
liste lui demandant : « Est-ce que 
vous excluez - ou quelque chose 
comme ça - des cibles en Irak?» 

Cette version du général Schmitt 
ne coïncide pas, U non plus, avec 
le script des propos du ministre, 
que l’AFP diffuse pour sa défense. 
Question : «Les Jaguar sont inter- 
venus, sur le territoire du Koweït. 

-'Cela veut-il dire que la France a 


vfa» comme limite, à sonzenaage- 
VTVda ^f. - memdene pas intervenir sur & ter- 
faut fitfaprwe -air les avions** jrftgfa irakien?» Réponse de 


irakiens sont dans des hangareties 
protégées -je pense que l'on a bien 
causé de l’ordre de 50 % de pertes à 
l'aviation irakienne. En tous cas, il 
y q un constat, c’est qu’il y a très 
peu d’avions irakiens en vota 
Le général Schmitt accuse aussi 
P AFP d’avoir déformé les propos 
en conférence de presse de 
M. Jean-Pierre Chevènement le 
17 janvier. Après avoir indiqué. 


M. Chevènement porte plainte 
contre « le Quotidien de Paris » 

Après la publication d’un édito- . g Est-ce à dire, a écrit notam- 
rial du Quotidien de Paris, (édi- ment l’éditorialiste du Quotidien, 
tiens du 24 janvier), le ministre de que Jacques Chirac et Valéry Cil- 


la défense a annoncé, le vendredi 
25 janvier, qu’il demande au garde 
des scwnr de porter plainte pour 
g imputations diffamatoires » 
devant la 17* chambre du tribunal 
de Paris. 

Sous le titre «Chevènement, le 
çfmnf partisan», le directeur délé- 
gué du Quotidien de Paris, 
M. Alain Ghastagnol commentait 
des propos de M. Jean-Pierre Che- 
vènement qui a accusé, sur Europe 
1, MM. Valéry Giscard (TEstaing 
et Jacques Chirac de ne pas avoir 
fait preuve de patriotisme dans 
leurs relations avec l’Irak pendant 
qu’ils étaient au pouvoir. 


tard d’Éstaing sont les séides d’un 
g parti de l’étranger»? Voilà une 
accusation qu’on connaît. S’agit-il 
du parti des Etats-Unis ou de celui 
d’Israël? Accuser l’opposition de 
trop suivre les Etats-Unis rendrait 
faussement, compté de toute l’his- 
toire gaulliste. L’accuser de suc- 
comber aux pressions israéliennes 
laisse horriblement pressentir l'an- 
tisémitisme f.J. [M. Chevènement] 
s’est encore refusé, à ce jour, mime 
à traiter Saddam Hussein de crimi- 
nel de guerre, en arguant du fait 
qu’aucun pilote « français » n'avait 
été torturé. Voilà qui nourrit terri- 
blement le doute». 


M. Chevènement : «C'est exact. Il 
y à comme vous le savez un proto- 
cole qui a été fixé, cette mât même, 
avec le commandement américain 
pour régler, les modalités du 
contrôle opérationnel » 

a Enquêtes pénales sur des tracts 
racistes en-Alsace. - Les parquets 
de Colmar Mulhouse et Stras- 
bourg, ont ouvert des enquêtes 
pénales pour retrouver les auteurs 
de tracts anonymes contenant des 
propos racistes diffusés dans les 
départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin depuis le d&ut de la 
guerre du Golfe. Présentés comme 
des lettres qui serment écrites par 
des «Algériens et Arabes», ces 
documents appellent à la constitu- 
tion d’une gPrancarabia musul- 
mane» en usant de termes violents 
et injurieux. 

□ Trois revues pro-inütienaea 
interdites. - Trois publications 
pro-iraldennes éditées en France 
ont été interdites i la circulation, à 
la distribution et à la vente par 
arrêté do ministère de l’intérieur 
publié le 26 janvier, qui les estime 
. « de nature à troubler l’ordre 
public». Il s’agit de Al Arab, 
Ad D as tour, et Kol al Arab . le 
directeur de cette dernière ayant 
été expulsé de France cette 
semaine en application de la procé- 
dure d’« urgence absolue». 


[Le protocole de planification 
concis, qvelQnes jars «rast le débat 
de l’opération «Tempête do désert», 
entre forces alliées eo Arabie aaoodîte 
prévoit eue coantinafioa dns remploi 
des radiés «or des objectifs qui - dan 
le cas de la France par exemple - sont 
déterminés (Tu commua accord pour 
trois joms et, easoite, révisés, reaoave- 
lés oa, «fastâs u ter et à otesore qoe 
chacune des orissiora est cffeOfoemeiit 
accomplie. Ces li stes de cibles sont 
■atnrdlesKBt tenues secrètes. L'exis- 
tence d'ne telle p taoificatVm «è géo- 
" métrie variable Vdtes opération--; et, 
donc^ la programmation des cibles 
reteanes qtf s'ensuit - fût qu’né pré- 
cision des étals-majors, en rép on s e à 
des questions do h presse sar la mtiare 
mime des objectif» dm joar, n’est Jaste 
qn’à la date, et parfois à l’heure même, 
ci die a été donnée. La l en d emai n, in 
préds&Mi pent être dffl&eate - et donc 
, /indication de la vrille est dépassée - 
parce qne, entre-temps, une antre mis- 
sion aura été exécutée avec on change- 
méat de cibles qni était portant bien 
programmé mais non encore anmabk 
offidellemcat ponr des raisons de sécu- 
rité des raids. D*oà les quiproquos qd 
peuvent naître, entre miStnïres et jtnr- 
naHiteo, snr des objectifs as Koweït on 
en Irak même, si Pon méconnaît la 
date, votre Hume, à kqndte la pted- ! 
sios est rendue pobfiqne sar le but de 
choqne opération. - J. J.] 


De nouvelles manifestatiotis 
contre la guerre devaient avoir 
lieu, notamment en France et en 
Allemagne, samedi 26 janvier, 
pour protester contre le dévelop- 
pement de la guerre dans le 
Golfe. Par ailleurs des intérêts 
américains, français et britanni- 
ques ont été la cible d'attentats, 
notamment en Grèce et au 
Pérou. 

Une nouvelle manifestation en 
faveur de la paix, organisée par les 
signataires de /«appel des 75», 
devait avoir Heu samedi 26 janvier 
i Paris au départ de la place delà 
République avec dispersion à Poit- 
RoyaL Une vingtaine d’associa- 
tions r e p rése n tatives de la popula- 
tion immigrée en France ont par 
ailleurs décidé de se regrouper au 
sou d’un collectif national g afin 
d’éviter les dérapages» et ed’assu- 
rer la protection de toutes les com- 
munautés», à l’initiative de Djida 
Tardait, députée européenne sur la 
liste des Verts. Cette action serait 
justifiée par la situation dans cer- 
tains HU pirtemen^ notamment en 

Corse : ainsi, alors que de nom- 
breux actes racistes ont été relevés 
dans JUe ces derniers jours, nne 
tentative d’incendie criminel a été 
commise dans la nnit du 24 an 
25 janvier contre les locaux du 
consulat du Maroc de Bignglia 
(Haute-Corse). 

En Allemagne, une trentaine de 
trains {spéciaux et des centaines de 
bus ont été réservés par un groupe 
de coordination des mouvements 
pacifistes, écologistes, chrétiens, et 
humanitaires ainsi que du parti 
social-démocrate, afin de drainer 
les quelque cent cinquante mille 
persohnes attendues à Bonn 
samedi 26 janvier pour tu rassem- 
blement sur le thème : «Arrêtez la 
pierre dans le Golfe». Une contre- 
manifestation devait avoir lieu au 
même moment à /appel de /Asso- 
ciation d’amitiés germano-israé- 
lienne sur le thème : «Solidarité - 
avec IsraS»-. 

En Turquie,' la police a sévère- ' 
ment réprimé, le 23 janvier, une 
manifestation pacifiste à Tatvan, 
dans l’est dn pays, un homme 
ayant été tué par balle et deux 
autres blessés. De nombreuses 
manifestations anti-américaines et 
pro-hakiennes ont eu lieu en Inde, 
à Bangalore, Bidar et Calcutta. Au 
Pakistan, le parti de Pancien pre- 
mier ministre, M* Benazir Bhutto, 
a dénoncé les bombardements 
commis par les alliés de l’Irak et a 
réclamé le rapatriement des soldats 
pakistanais déployés en Arabie 
Saoudite. 

Toujours au Pakistan, vendredi, 
an moins trois personnes ont été 
tuées et sept autres blessées - qua- 
tre morts et quinze blessés selon 


d’antres sources - par des forces 
paramili taires lors d’une manifes- 
tation pro-irakienae dans la ville 
de Khar, dans le district de Bajaur, 
près de la frontière afghane. Une 
' nouvelle manifestation hostile à la 
coalition alliée et favorable à /Irak 
a eu lieu, vendredi 25 janvier, 
après la prière dans les rues de 
Nouakchott. Cest la quatrième 
manifestation dans la capitale 
mauri tanienne depuis le début des 
hostilités. 

Expalsioas 
en Grande-Bretagne 

Vendredi, trois Irakiens ont été 
expulsés de Grande-Bretagne vers 
la Jordanie en raison de la menace 
qu’ils représenteraient ponr la 
«sécurité nationale». Ces dernières 
expulsions portent à plus de 
soixante-dix le nombre d’irakiens 
contraints de quitter la Grande- 
Bretagne depuis septembre dernier. 
^Cinquante-quatre autres sont en 
instance d’expulsion tandis qne 
Londes affirme détenir trente-cinq 
« prisonniers de guerre », des étu- 
diants irakiens qui seraient en lait 
des militaires. 

Les trois principaux pays occi- 
dentaux de la coalition anti-ira- 
kienne - les Etats-Unis, la Fiance 
et 1a Grande-Bretagne - ont été la 
cible, dans la nuit du jeudi 24 au 
vendredi 25 janvier, d’attentats à 
Athènes, qui n’ont fait que des 
dég&ts matériels. Des bombes h 
retardement de faible puissance 
ont explosé devant nne succursale 
de la banque américaine Otibank, 
les locaux de l’attaché militaire 
français et une succursale de la 
banque britannique Barclays. Le 
groupe terroriste grec dit du 
17-Novembre a revendiqués ces 
attentats. 

Au centre d’Alger, l’agence de la 
compagnie aérienne italienne Ali- 
talfa a "été- endommagée, vendredi 
matin, par un début d’incendie 
Vraiseinolableiaénf d’origine crimi- 
nelle, tout comme le bureau de 
l’AFP. Un attentat & la bombe a 
provoqué de légers dégâts maté- 
riels dans un centre de recrutement 
militaire américain de Porto-Rico. 
Enfin, au Pérou, une personne a 
été tuée et une vingtaine d'autres 
blessés, dont huit grièvement, par 
l’explosion d’une voiture piégée à 
l’aérpport international Joige-Cba- 
vez de lama. Au même moment, 
des terroristes ont tiré au mortier 
et à l’arme automatique contre 
l’ambassade des Etats-Unis, tout 
en jetant des tracts signés dn Mou- 
vement révolutionnaire Tupac- 
Amaru (MRTA) condamnant la 
guerre contre /Irak. 


Les paci&tes américains se mettent à l'informatique 


Comme (es stratèges militaires 
qu'ils s'efforcent de contrer, les 
opposants à la guerre du Golfe 
tout en continuant è distribuer 
des tracts dans la rue, utilisent b 
présent l'informatique pour orga- 
niser leur mouvement h l’écheRe 
mondiale, il s'agit de PeaceNet, 
un réseau informatique basé è 
San-Fran Cisco et qui compte to/rt 
mille abonnés dans une cinquan- 
taine de pays. 

Au printemps 1989 lors des 


événements de Pékin, les étu- 
diants chinois è /étranger 
avaient déjà utilisé ce réseau 
pour faire circuler des informa- 
tions en déjouant la censure. Les 
opposants à la guerre du Golfe 
se servent à présent de Peace- 
Net pou* contrer ce qu'Bs consi- 
dèrent comme la couverture par- 
tisane du mouvement pacifiste 
par la presse. Us échangent aussi 
des informations sur 1 es activités 
du mouvement, g En 1967 , 


quand j'étais étudiant i Stan- 
ford, nous devions écouter tes 
émissions dos radioamateurs 
pour savoir ce qui se passait sur 
tes outras campus è propos de la 
guerre du Vietnam » a déclaré 
M. Frederick, l'un des directeurs 
du réseau informatique. Aujour- 
d'hui, il suffit de consulter Pea- 
ceNet moyennant 15 dollars è 
/inscription et 10 dollars par 
mois. - (AFP J 
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IA GUERRE DU GOLFE 


Les réactions politiques en France 


Le ministère de la justice ouvre une enquête 
après l’appel à la « désertion» lancé par l’écrivain Gilles Perrault 


Le ministre de ia justice, 
M. Henri Nailet, a demandé, 
vendredi 25 janvier, au procu- 
reur de la République du tribunal 
de Toulouse d'ouvrir une 
enquête à la suite de l'appât è la 
a désertion# et au « sabotage de 
la machine de guerre française» 
lancé ia vaille par l'écrivain 
GUIes Perrault lors d'une confé- 
rence de presse dans cette vrille 
{le Monde du 26 janvier). 

«De tafs propos tombent sous 
le coup d è l'article 25 de la loi 
du 29 juillet 1881 réprimant la 
provocation des militaires à la 
désobéissances , a souligné le 
ministère de la justice, en préci- 
sant que l'initiative de M. Nailet 
avait ét5 prise « conformément à 
la décision du gouvernement». 

L'article 25 de la ksi du 29 juil- 
let 1 881 prévoit une peine d'em- 
prisonnement de un à cinq ans 
et une amende de 300 F à 
300000 F. 


une justice, j’espère qu’eüe sera rigou- 
reuse.» An nom du RPR, M. Chartes 
Pasqua, président du groupe sénato- 
rial du mouvement chiraquien, a 
parié de * véritable trahison. Au 
moment où les troupes françaises sont 
engagées dans le Goffè conformément 
aux décisions du Conseil de sécurité 
de l’ONU. à celles du président de la 
République et du Fadement, ces pro- 
pos sont un coup de poignard dans le 
dos de nos soldats, qui doit être 
immédiatement dénoncé et sanc- 
tionné», a affirmé fana en ministre 
de l'intérieur. 

. Un autre ancien ministre de rin- 
térieur, M. Michel Poniatowski, a 
exprimé la même exigence, le Parti 
républicain soulignant lui aussi que 
nies textes légaux permettent de sanc- 
tionner de tels propos». 


Pour le président du Front natio- 
nal n il sentit dangereux pour bt paix 
civile qu'apris avoir tenté de déstabili- 
ser le Maroc un tel individu [Gilles 
Perrault] puisse poursuivre en France 
son œuvre de subversion au profit de 
l'Union soviétique.» Il convient, de 
l’avis de M. Jean-Marie Le Peu, 
« que MM. Mittarrrand et Rocard 
prennent leurs responsabilités et met- 
tent hors d’état de nuire trieur ami 
Perrault». 


Le PCF 
se démarque 


Cette polémique divise, en outre, 
le mouvaient pacifiste. Porte-parole 
de l’« appel des 75 », l’avocat Denis 
Langlois a précisé à I*AFP que Gilles 
Pérmult était «kt seule personne qui 


se soit retirée des 75 » et souligné que 
l'écrivain «s’est exprimé en son nom 
personnel». «Sa prise de position bd 
appartient, a-t-il dit. Ce n’est pas à 
partir de celle-ci que les soixante- 
quinze trantitienL Que Gilles Perrault 
soit opposé à la guerre me réjouit Ses 
déclarations le regardent Je ne ferai 
aucun commentaire», a conclu 
M 1 Langlois en appelant i une 
« démarche unitaire contre la 
guerre». 

Le PCF, pour sa part, s’est aussitôt 
démarqué de l’écrivain. « Chacun 
sot tptiil ne s’agit pas de formes d’ac- 
tions que nous utilisons», a dit en 
son nom M. Maxime Gnemetz, res- 
ponsable des questions internatio- 
nales. 

Dénonçant les «tentatives de divi- 
sion » dn mouvement pacifiste. 


« Qui sont mes juges ? » 


Nous avons reçu de M. Gilles 
Perrault la lettre suivant b : 


Les propos pacifistes de GiQes Per- 
rault ont aussi suscité, vendredi 
après-midi 25 janvier, une vive réac- 
tion du porte-parole du gouverne- 
ment, M. Louis Le Pensec, qui les a 
jugés « particulièrement méprisa- 
bles». Gilles Perrault «ne court 
lui-même aucun risque autre que 
celui de poursuites judiciaires qu’il 
compte mettre à profit pour assurer sa 
publicité personnelle», a ajouté M. Le 
Pensec. «En revanche, s’il se trouvait 
des gens pour répondre à son appel, 
eux se trouveraient dans une situation 
extrêmement grave. Mais M. Perrault 
s’en moque car ce n’est pas bd qui en 
supporterait les conséquences les plus 
lourdes»!, a conclu le ministre; 

Le chef d’état-ritajordes armées; le 
général Maurice Schmitt, a égale- 
ment exprimé son indignation en 
déclarant que Haïtien de de l’écrivain 
«ne mérite que mépris» et en souhai- 
tant des sanctions : «Il y a des bris. 


Qui sont mas juges? 

Des poffticiens et des chefs rrO- 
tairas qui, depuis des années, four- 
nissent au dictateur Saddam Hus- 
sein les avions de combat, les 
chars d'assaut, les canons et les 
missiles qui sont aujourd’hui utili- 
sés contre nos soldats. Os feignait 
de découvrir à présent que leur 
dent est ai assassin, mais ce sont 
eux qui lui ont fourni l'arme du 
crime. 


Qui prétend me juger? Un Le Pan 
qui, non cornent d'entériner de tint 
l'annexion du Koweït, s'est fait le 
commis voyageur du dictateur ira- 
kien, son apologiste et son propa- 
gandiste. 

On me. menace de poursuites 
judiciaires. J’attends avec sérénité 
les procédures diligentées par le 
ministre de la défense nationale, 
membre fondateur des Amitiés 
franco-irakiannes. Contrairement h 
ce que feint de croire le général 


Schmitt, chef d'état-mejor des 
armées, je n'appefle pas à déserter 
les hommes qui sont sur ie terrain. 
Le voudraient-ils que les pauvres 
diables pourraient difficilement le 
faire! En revanche, je répété que b 
jeunesse française n'a pas à as 
laisser happer par cette guerre au 
prétexte qu'elle serait b guerre de 
b France. Qe ne l'est pas. Bb ne 
peut pas l'être. De même, n'ai-je 
jamais exhorté les miitaires à sabo- 
ter leur matériel. Mais j'en appela à 
b tradition du mouvement ouvrier 
français de lutte contre les guerres 
coloniales et impérialistes. Ce mou- 
vement ouvrier ne peut pas contri- 
buer à attiser une guerre irrespon- 
sable, donc criminelle. Bb enfonce 
le peupla palestinien dans son cal- 
vaire. tnéfoctab j grwit efie dressera 
contre ses fauteurs l'ensemble des 
peuples arabes. Victorieuse ou 
non, sanglante assurément,' elle 
bissera b monde et b Fiance dans 
une situation encore plus inextri- 
cable. 


Quand feras vingt ans, dans bs 
années 50, j’ai entendu un ministre 
évoquer b France, son rang, son 
honneur, b nécessité du combat et 
de l'union sacrée. Je me sus 
retrouvé en Algérie sous l'uniforme 
de parachutiste. Sept ans et un mfl- 
Son de morts plus tard, l'Algérie 
accédait h l'indépendance dans b 
sang et bs larmes, et une généra- 
tion française sortait è jamais meur- 
trie d'une guerre RT&écfo. 

La ministre est devenu président 
de b République. R reprend à pré- 
sent son disràura de naguère. Ni 
les nnrts mutées ni h haine ne hi 
ont rien appris. Ceux qui ont vingt 
ans aujourd’hui ont, j'en suis sûr, 
thé les leçons de r histoire. 


[NDLR. - Jeudi 24 janvier, lan 
(Fuse cwi t fiu c e dé presse â Ttrioeé 
M. GiDu Perrault avait. aotasneot 
dédwê : «Nous mmsaitm.es rap? 
ftw ùrM^aomvpp r k m i la déserta» 
et aa rabotage de la oodme de guerre 
française, anus ne sommes pas des 
patriotes (buts a» coatBt pxrdL»] 


a M. Mazeaud et le code de le 


natioualilé. - M. Pierre Mazeaud, 
député RPR de Haute-Savoie, a 
estimé, vendredi 25 janvier, à 
Ecully (Rhône), que « les événe- 
ments du Golfe ne feront qu'accélé- 
rer la nécessité d'une réforme du 
code de la nationalité». 


: Le front intérieur 


□ M- Pandraud et les conseillers 
militaires. - Dans une question 
écrite ae premier ministre, 
M. Robert Pandraud, député RPR 
de Seine-Saint-Denis, estime, à 
propos des généraux en activité qui 
participent & des émissions de 
radio et de télévision, que «ta pri- 
mauté républicaine du pouvoir civil 
sur te pouvoir militaire devrait 


Suite de la première page 
Ce débat ne saurait également 
être réduit i la «franchise» des 
Américains et & Y« ambiguité fran- 
çaise» (expression aussi pertinente 
qne «la perfide Albion»); le jeu 
courageux de M. Mitterrand, et le 
«double jeu» de son ministre de b 
défense. 


amener les personnalités politiques 
ayant en charge la conduite de la 


guerre à ne pas dégager leurs res- 
ponsabilités sur les officiers géné- 
raux.» 


a Les jeunes socialistes de Paris et 
l’islam. - La fédération de Paris du 
mouvement des jeunes socialistes 
s’inquiète «du malaise grandissant 
au sein de la Jeunesse, notamment 
de la jeunesse arabe en mal d'iden- 
tité», et indiqne que le conüit du 
Golfe n’est « ni une guerre de reli- 


gion contre l’islam, ni un conflit 
culturel entre monde occidental et 
monde arabe». 


Si les Français avaient oublié 
qu’ils vivent, par la Constitution, 
sous le régne de la «monarchie 
diplomatique», il aura suffi d’une 
intervention présidentielle pour le 
leur rappeler. M. Mitterrand noos 
a en effet appris, quatre jours après 
le déclenchement des hostilités, 
que 1a « guerre du droit» n’était 
plus seulement celle de b libéra- 
tion dn Koweït, sous l’égide de 
l’ONU, mais qu’elle était devenue 
celle de b « destruction » du com- 
plexe müitaro-udnstnel de l’Irak, 
sous b bannière américaine (1). 


□ Des issortartoBs liées au monde 
arabe s’opposent i b guerre. - Des 
associations issues de b commu- 
nauté immigrée ou française origi- 
naires du monde arabe, parmi les- 
quelles l’association des Tunisiens 
de France et 1e mouvement des 
Beurs civiques, exigent «l’arrêt 
immédiat de la guerre et du massa- 
cre. le retrait de toutes les troupes 
du Golfe», ainsi que «la convoca- 
tion d’une conférence internatio- 
nale pour le règlement des pro- 
blèmes de ta région et, 
prioritairement, de la question 
palestinienne». 


Clarification nécessaire, sans 
doute. Evolution prévisible, certai- 
nement. Il eût été toutefois préfé- 
rable d’en avertir b peuple, avant; 
d'autant que celui-ci doit an seul 
président américain de savoir que, 
désormais, nos soldats se battent 
aussi pour b destruction du régime 
irakien et de son armée. 


Peu importe, disent les hommes 
de pouvoir, l’opinion suit. Voyez 
comme les sondages sont beaux ! 
Elle suit massivement, en effet, et 
pourrait-on dire, compte tenu de 
ses inquiétudes légitimes - liées 
aux menaces de terrorisme - 
magnifiquement! 


L’ASTRADUL 

Association des Traducteurs 
Diplômés de l'Université de Londres 

Vous propose une équipe de traducteurs 
FRANÇAIS et ANGLAIS 
Tél. : 47-07-77-13 - 45-55-92-94 - 45-79-41-66 

B.P. 225.07 - 75327 Paris Cedex 07 
Siège social : Institut britannique de Paris 


Mais passé ie moment du réflexe 
patriotique, autour du drapeau et 
du président, comment faire pour 
rendre ce soutien durable, pour 
éviter une bataille sur le fient inté- 
rieur? Car chacun sait qne M. Sad- 
dam Hussein mise sur b pusillani- 
mité qu’il prête aux opinions 
occidentales. 

Pour leur insuffler au contraire 
ce «courage» et cette « clair- 
voyance » que leur demande 
M. Mitterrand, il est certes bon 
d’en appeler à l’union sacrés : l’op- 
position y a d’ailleurs aussitôt fitix 
écho. U serait aussi nécessaire, de 
b part d’un pouvoir qni se rédame 
du socialisme, de ne pas oublier 
d’en appeler A b solidarité; notam- 
ment avec une communauté immi- 
grée forte de quatre misions 
d’âmes et qui vit dans b peur. 

Au reste, quel antre antidote 
avons-nous contre b tentation dn 
pacifisme, voire de r isl amism e 
militant? D’une façon générale, il 
ne serait pas inutile que b gouver- 
nement réapparaisse, pour éviter 
que b «logique de guerre» ae soit 
transposée dans les esprits à l’inté- 
rieur de PHexagone. 

Quand un député centriste - 
ML Jean-Jacques Weber, £ta UDC 
dn Haut-Rhin - demande b renvoi 
de b « cinquième colonne», aisé- 
ment repérable i b couleur de sa 
pean, n’y a-t-il pas là autant 
matière à émotion gouvernemen- 
tale qne lorsqu’on Gilles Perrault 
dérape? Voudrait-on crier les 
conditions d'un affrontement 
intercommmuintaîre qne l'on ne 
s'y prendrait pas autrement. 

A part une petite phrase dn pré- 
sident, il a fallu attendre qne 
M. Charles Pasqua et des élus de 
droite élèvent b voix pour enten- 
dre que b France n’est pas en 
guerre contre l'islam, mais bien 
contre on dictateur; qne cette 
guerre n'est pas transposable en 
banlieue, mais se déroule bien là- 
bas, dans les sables du KoweïL 
Lorsque b pouvoir civil bisse les 
militaires parier seuls, sans 
contrôle, en roccurrcace lorsque le 
chef d'état-major des armées se 


substitue à lui pour réclamer des 
poursuites contre un écrivain, lors- 
que le même général Schmitt 
adresse une volée de bob vert (qui 
plus est, injustifiée) & U AFP, est-il 
normal qne M. Robert Pandraud 
soit, par te biais d’une question 
écrite, le seul à invoquer le respect 
des règles que b République doit 
imposer à ses chefs militaires en 
rappelant « la primauté républi- 
caine du pouvoir civil »? 

Au fait, chacun, dans cette 
guerre, semble devoir regarder b 
chaîne de télévision américaine 
CNN. Nos responsables seraient 
plutôt bien avisés de jeter un œil 
sur b BBC : on y voit chaque jour, 
dans un pays qui n’est pas avare de 
scs efforts militaires, et qui est 
autant menacé que nous par tes 
attentats, un premier ministre 
venir aux Communes non seule- 
ment informer les députés, et par 
b même le pays, mais aussi subir 
1e «fieu», si Tou ose dire, de ceux, 
peu nomb r e ux , qui demandent ni 
plus ni moins le- retour dn corps 
expéditionnaire britannique. On 
y entend aussi un membre du gou- 
vernement de Sa Majesté procla- 
mer que, pendant b guerre, les 
« libertés fondamentales» conti- 
nuent. 


La démocratie anglo-saxonne a 
dn bon : elfe permet que du diffé- 
rences s’y expriment autrement 
qu’en transformant leurs défen- 
seurs en boucs émissaires, La 
République française, quart à dfe, 
n’a pas même concédé à ses dépu- 
tés et sénateurs une session extra- 
ordinaire qui leur eût permis (Titre 
tenus informés. Elle s'est lancée à 
reculons dans cette guerre. Si bien 
qu’aujourd’hui ses responsables 
«verrouillent», comme on dit, 
comme s'ils voulaient «verrouil- 
ler» lenra propres inquiétudes, 
fours propres doutes. 

Ces quelques épisodes peuvent 
paraître dérisoires, certes, aux yeux 
de celui qui «fait la guerre », 
comme dirait Clemenceau. Mais 
celui-là ne cesse pas, pour autant,- 
de foire de b politique. Il en a foit 
n a d’zDleurs tout întéiêt à conti- 
nuer d’en foire» 

La façon dont M. Mitterrand a 
conduit, par ajustements succès- 


M. Gremetz a précisé que les com- 
— ■ — . 


J flftgsfra c fa ng 


Quant 1 au principal intéressé, 
(Hues Perrault, il a déclaré « rester 


Schmitt fèint de attire que finàte les 
militaires à saboter leur matériel. 
Rien de teL Je n’ai jamais prononcé 
ces mots», a-t-il déclaré sur FR3 
Aquitaine, repris- par Antenne 2. «8 
ne s'agit pas dinater les malheureux 
militaires sur le terrain à déserter. 
Comment pourraient-ils le faire? Je- 
souhaite seulement que ht jeunesse ne 
quitte pas la France pour cette \ 
guerre.» 


tafi, une classe politique divisée et 
une opinion hostile à accepter b 
guerre, en rassemblant autour de 
lui, à partir d’un choix à rebours 
de b tradition gaullienne d’indé- 
pendance de 1a France au Proche- 
Orient, devrait foire de toile béné- 
ficiaire de cette union. La façon 
dont fl a, en guidant F opinion à 
coup de co nf ére nc es de presse, pro- 
gressivement marginalisé b plu- 
part des pacifistes, qu’ils soient de 
souche récente (écologistes) ou de 
fibre gaulliste (pro-arabes), avant 
d’en intégrer d’autres en douceur 
(ceux qui se réclament du courant 
«Socblisme et République»), pour 
finalement se servir de l’UDF et 
(tes centristes afin de— recentrer b 
participation française, montre 
évidemment l’étendue de son 
talent. U toi fout maintenant met- 
tre celui-ci au service de deux 
causes qui n’en font qu’une : 
gagner b paix, et assurer son 
ascendant sur b société française. 

Car, an terme de - la crise 
actuelle, les convictions et les 
intérêts du président se rejoignent ; 
ses ambitions intérieures et exté- 
rieures vont dans te même sens : il 
toi font à b fois préparer l'après- 
guerre, et réapparèïtxe durable- 
ment comme 1e seul (assembleur; 
sons oublier sa propre fomflle poli- 
tique, confrontée à mi choc bien 
plus rude, malgré les apparences, 
que cchri provoqué par te t o urnan t 
delà ripseorou 19*2, et qni vient 
de perdre au passage la dernière 
utopie en date, celle dn désarme- 
ment : non, ou ne pourra pas « tou- 
cher les dividendes de la paix», 
échanger des tanks contre des 
écoles ou sacrifier des hflicoptères 
au profil des banlieues. 

Il lui fout aussi se hisser lui- 
même dans l’Histoire et éviter à 
son pays (Têtre marginalisé. Il joue 
A b fois sa propre trace historique 
et te ntog de b France. C’est dire 
qu’il lui fondra, s'il te peut, retrou- 
ver, avec b paix, te chemin de la 
différence française. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 


(I) Mime si te président mit dès le 
1 1 janvier, sus qu’en f proue gante 
discrètement évoqué cette- hypothèse en 
déclarant ; < La libération du KmtO 
signée que tout et qui se oouve détona, 
y compris eu Irak, court le risque dTtre 
aUriuL» 


La tentation 

de la facilité 


par Alain RoHat 


L A guerre a ses raisons que b 
raison ne connaît pas. Elle 
permet aux gouvernants, fussent- 
ils les plus démocrates, d'invoquer 
b safari public pour s'affran ch ir des 
règles auxquelles ite-se réfèrent en 
temps de paix. Le concert de pro- 
testations provoqué par rappel 
inconsidéré & b «désertion» et au 
e sabotage do la machine de 
guerre française » de Gilles Per- 
rault, soudain promu au rang de 
traître national numéro un, tout 
comme tes recommandations du 
premier ministre au président du 
Conseil supérieur de r audiovisuel, 
procèdent de cette même tenta- 
tion dangereuse bien connue des 
polémologues. 

H en résulte inéluctablement des 
polémiques Intérieures dont l'ex- 
pression immédiate apparaît tout 
aussi invariablement dispropor- 
tionnée -per rapport aux faits qui 
tas suscitent. 


ble autour de taspirarion à la paix 
jusqu’à ce que ceüêd devienne irrésis- 
tible.» fl a ajouté : «Chacun veut ra- 
ter soi-même Nous y tenons : dest bt 
condition pour que le rassemblement 
qu’ils- constituent grandisse encore. 
Qu’on ne compte pas sur nous pour 
foire quoi que ce soit qui divise ou 
durcisse.» ... 


En revanche, M. Alain Kxivine, 
leader de la ligne communiste révo- 
hrikmnaire, a ppu ya nt Gilles Pensait, 
s’est adressé aux soldats, «dans les 
casernes ri dans les garés, pour qu'ils 
manifestent publiquement leur appo- 
sition ét leur refus défaire bt guerre. 
Partout nous aidons à paralyser l’ef- 
fort de guerre», écrit M. Krivine 
dans Rouge, l'hebdomadaire de son 
parti, ai que «le cadre des 

soàamtequinse doit se revitaliser» et 
«se doter d'une véritable infrastruc- 
turc de cam p agne unitaire». 


(Hues Perrault, fl a déclaré « rester 
tout à fait aux côtés de ses cama- 
rades», en reconnaissant avoir foit 
ces déclarations « en son nom person- 
nel». «Je ne sais pas si tous les mem- 
bres du collectif les auraient Jonnu- 
lées de la même manière, s-MldîL Je 
sais qpeje ne suis pas le seul à appe- 
ler à la désertion et à bt neutralisa- 
tion de la machine de guerre fran- 
çaise. » L’écrivain a démenti, par 
contre, avoir appelé les militaires «à 
saboter leur matériel» rit fl a accusé 
<f «hypocrisie» le chef d’état-major 
des aimées en disant ; «Le général 
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La profession de foi personnage 
de l'auteur du Pull-over rouge et 
de Notre ami le Roi ne fait que 
s'inscrire dans b tradition très 
française du pacifisme militant, 
bien qu'elle vise A côté de la cibla 
puisque las soldats du contingent 
ne sont pas engagés dans b 
Golfe. Il n'est pas besoin de 
remonter aux guerres picrocho- 
fines de Rabelais pour b situer 
dans cette continuité qui ■ tou- 
jours vu tes intellectuels antimilita- 
ristes désacraHser b guerre et s'in- 
surger contre les consignes 
nationales. Depuis te « der des 
dara de 14-18, les écrits d’Ana- 
. rote Francs et tes enivres .de Jac- 
ques Prévert parodiant les théories 
bellicistes sont devenus des réfé- 
rances classiques (1), 

Pourtant, voilà qu'une fois de 
plus les gouvernants et tous ceux 
qui les soutiennent dans ta guerre, 
en accord avec b majorité des 
'Français/ sITdn '«rjugtfpar tes 
sondages, réagissant de - telle 
sorte qu’ite risquent- d'amplifier 
eux-enômasfes effets qu*9s redou- 
tent 
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[ Le dentier épisode comparable 
! ramante à la fin de b guerre d'Al- 
gérie. En septembre 1960, un 
groupe d'écrivains et d’artistes, 
signataires d'une déclaration dite 
des « 121 », avait fait scandale en 
revendiquant «le droit à ITnsau- 
I mission dans to guerre d’Algérie». 

! Le gouvernement avait aussitôt 
engagé des poursuites contre bs 
signataires, les partisans de b 
guerre avalant rédigé leur propre 
manifeste, dénoncé l'existence 
-d’une « cinquième colonne » r et 
finalement le tumulte avait atteint 
tm tel degré quH avait aggravé les 
difficultés de l’exercice du pouvoir 
en aboutissant surtout è manifes- 
ter l’existence d'un trouble pro- 
fond h travers tout le pays. 
Serait-ce bien opportun aujour- 
d’hui? No serait-il pas pour b 
moins paradoxal que b première 
conséquence intérieure d'une 
guerre acceptée per te France au 
nom d'une conception extensive 
de b défense du choit international 
prenne ta forme de mesures res- 
trictives dans te champ d'expres- 
. taon des droits individueb? 

La lettre de M. Rocard deman- 
dant au président du CSA, M. Jac- 
ques Boutet,, d’entreprendre 
auprès des chaînes de télévision 
«les démarches appropriées » 
pour empêcher la diffusion de cer- 
taines images - notamment sur 
tes prisonniers détenus par l'Irak - 
de nature è « traumatiser » car- 
tables personnes et « contrarier le 
« souci de cohésion nationale » 
participe, comme le procès fait è 
QBes Perrault, du même réflexe : B 
s'agit, compte tenu des circons- 
. tances excsptionneflss, de c mora- 
liser» b vta publique au nom des 
intérêts supérieurs du pays. 

Cstte tentation constitue une 
autre des constantes du cocnpor- 
tementdss gouvernants en temps 
de conflit celte que le fondateur 
de b potemotogie moderne, te pro- 
fesseur Gaston Bouthoul, appelait ‘ 
«ta solution de fadétés poiTrtbu- 

mar les accommodements aux- 
quels I homme d’Etat se livre 
volontiers à l’intérieur de son pays 
lorsqu II est engagé dans une 
guerre extérieure. 
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EUROPE 


URSS : pour assurer le maintien de Tordre 

L’année et la milice vont former 


des unités mixtes dans les grandes villes 


Un nouveau pas a été franchi 
en URSS dans , la politique de 
durcissement et de reprise en 
mains, avec l'annonce, vendredi 
25 janvier, de la création de 
patrouilles conjointes de t'armée 
et de la mffice dans les pondes 
villes é partir du V février. 


wee-ends, a annoncé l’agence non- 
officielle Interfax. 


En vertu d’un ordre signé par le 
ministre de l’intérieur, M. Boris 
Pongo, et par son collègue de la 
défense, le maréchal Dmitri lazov, 
ces patrouilles mixtes - armées et 
équipées de blindés - seront 
déployées & Moscou et dans les 
principales villes du pays en cas de 
manifestations ou durant certains 


C’est la première fois depuis le 
début de la perestroïka, en 1985, 
quel’armée soviétique .se trouve 
ainsi associée de façon permanente 
à des opérations de maintien de 
l’ordre. Cela s'apparente à INcétat 
d’urgence » et il est possible que 
des instructions secrètes accompa- 
gnent cet ordre, a estiméun député 
du Parlement de Russie, l’officier 
SergûeF foutchenkov, cité par 
Interfax. L’ordre des ministres 
insiste sur la nécessité de consti- 
tuer des patrouilles et de tenir prêt 
dans chaque garnison militaire, 
une compagnie ou un bataillon 
avec ses armes ét ses inanitions. 

_ Toutes les grandes villes sont 


concernées par ce dispositif : les 
capitales de république ou de 
région, mais aussi les grandes cités 
industrielles. B sera fait appel à ces 
unités «en cas de manifestations, 
d'événements politiques Importants 
du tes week-ends ét les Jours dejke 
si nécessaire », ajoute Interfax. 

L’année n’était employée jusqu’à 
présent que ponctuellement pour 
des opérations de maintien de l’or- 
. dre, dans le Caucase ou en Asie 
centrale, des régions où se produi- 
sent des troubles interethniques. 
Elle n’est notamment jamais inter- 
venue dans les rues de Moscou, 
cette tâche étant jusqn’id de la 
seule compétence de la - milice 
(police) et des troupes du ministère 
de l'intérieur (régiments constitués 


sur le modèle militaire et équipés 
de blindés). 


L'armée est intervenue directe- 
ment ces dernières semaines dams 
Les Républiques baltes, participant 
notamment, en collaboration avec 
les troupes de l'intérieur, & l’atta- 
que des installations de la Télévi- 
sion lituanienne du 13 janvier, qui 
a fait quatorze morts. 


Ce changement de politique, jus- 
tifié officiellement par la chasse 
aux milliers de réfractaires au ser- 
vice militaire, constitue un tour- 
nant important dan « l’attitude de 
l’armée devant les événements 
intérieure qui ont eu lieu en Union 
soviétique. - (AFP J 


En visite à Paris 


Les ministres letton et lituanien 


des affaires étrangères demandent 
des sanctions politiques contre Moscou 


Alors que des dizaines de mil- 
liers de personnes participaient, 
vendredi 25 janvier i Riga, aux 
obsèques des victimes de la fusil- 
lade du dimanche 20 janvier, qui a 
fait quatre morts, les ministres let- 
ton et lituanien des affaires étran- 
gères, MM. Janis Jurkans et Algir- 
das Saudargas, ont plaidé la cause 
balte à Pans auprès des dirigeants 
français. Ils ont déclaré que si les 
mihurires soviétiques étouffaient le 

processus démocratique dans les 
Républiques baltes, ils ne tarde- 
raient pas à faire de même en 
Europe de FEst. 


Reçus par le premier ministre, 
L Micb ‘ “ - 


M. Michel Rocard, le ministre des 
affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, et les présidents des deux 
chambres, MM. .Laurent Fabius et 
Alain Pober, les deux ntinistres.se 
sont déclarés satisfaits de la «véri- 
table compréhension » qu'ils ont 
rencontrée auprès d’eux, comme 
d’ailleurs dans d’antres pays occi- 
dentaux où ils s'étalent rendus 
auparavant M. Rocard leur a indi- 
qué que le gouvernement français 
était prêt à faciliter, «y compris 
financièrement ». Touverture d’on 
bureau d’information et de repré- 
sentation des pays baltes à Pana. 

Les deux ministres ont insisté au 
cours d’une conférence de presse 
sur la gravité de la crise qui, selon 
eux, ne le cède en rien à celle dn 
Golfe, estimant au passage que les 
Soviétiques avaient fait «un faux 
calcul» en pensant que la seconde 


occulterait la première. M. Jurkans 
n’en a pas moins exprimé sa 
conviction que l’on allait entrer en 
URSS dans «une phase de dicta- 
ture, militaire pu autre». Il a 
affirmé que M. Mikhaïl Gorbat- 
chev n'avait «pas le contrôle de la 
situation» et déploré qu’il soit 
«trop fiable même pour condamner 
les morts survenues à Vilnius et 
Riga, ; parce que cela l’obligerait à 
condamner ceux qui les ont prxno- 
- quies ». M. Saudargas a constaté 
« un changement dans le raisonne- 
ment des pays occidentaux, qui jus- 
qu’à présent n’avaient vu en Gor- 
batchev, et dans le processus en 
cours en URSS, que ce qu’ils vou- 
laient bien y voir». 

Ils ont d’autre part « attiré {‘at- 
tention» des dirigeants français sur 
le fait que . les responsables soviéti- 
ques" qÜT but «mené l’action» 
répressive dans les pays baltes ne 
se soudaient pas d’économie et ne 
craignaient pas les sanctions éco- 
nomiques des Occidentaux. 
* Peut-être est-il nécessaire, a pré- 
cisé M. Saudargas, dépasser à des 
sanctions politiques, de faire des 
pas vers l’établissement de relations 
diplomatiques avec lés pays baltes. 
Il faudrait aussi que les - Occiden- 
taux adoptent une position plus 
ferme sur la sécurité en Europe et 
que le problème balte soit posé 
devant le Conseil de sécurité»: - 
(AFP.) 


La conférence de Vienne sur les migrations en Europe 

Entre 1,5 et 2 millions de Soviétiques 
sont susceptibles de quitter leur pays 


VIENNE 


a-t-il 


de notre envoyée spéciale 


L’URSS estime le nombre de 
Soviétiques susceptibles de quitter le 
pays pour FOcddent entre « 7,5 et 
2 minions de personnes», a indiqué 
vendredi 25 janvier M. Vladimir 
Chtebeibaloov, chef de la délégation 
soviétHjueàfaconfèraM^interaiinis- 
térieUc sur les migrations d'Europe de 


FEst vêts l’Europe de FOuesq orvam- 
de FEu- 


sée à Vienne par le Conseil 
rope {le Monde du 26 janvier) . 

M. Chtcherbakov, président du 
comité d’Etat pour le bavai] et les 
questions sociales, a assuré devant la 


presse qu’ «ilny aura toutefois pas de 
humaine ch 


vague nunuune attenant sur l’Europe 
en provenance d’URSS». S’adressant 
auparavant aux ministres représen- 
tant les trente-quatre pays présents i 
la conférence, 0 a proposé 
dV entamer des pourparlers sur les 
migrations (%~) qui mm seulement 
pourraient redonner une forme civili- 
sée à ht migration; mais, ce qui [nous] 
importe bien plus, assurer un haut 
niveau de protection sociale aux res- 
sortissants soviétiques travaillant à 
l’étranger». M. Chtcherbakov a indi- 
qué que Moscou était «en train de 
préparer des accords expropriés» avec 
la RFA, fa Finlande, la Suède et la 
Belgique: Avant de lancer un pfai- 
daja en faveur d’une aide à l’URSS, 
le délégué soviétique a accusé les 
occidentaux de vouloir limiter la 


Interdire l’entrée dans leurs 
affirmé. (_) Ces mesures 
tares portent atteinte aux droits des 
citoyens soviétiques à la libre circula- 
tion en Europe ; ce qui contredit, à 
notre avis, non seulement la lettre 
mais aussi l'esprit des accords d’Hel- 
sinki et de la Charte européenne.» 

La conférence a dos ses travaux 
par l’adoption d’une résolution 
recommandant aux Etats de coopérer 
notamment en matière de formation, 
d’harmonisation des politiques 
d’asüe, d’échange d'informations et 
de lutte contre le travail rfamrientîn Et 
afin que cette résolution ne reste pas 
lettre morte, tes ministres sont conve- 
nus de prolonger, au niveau de leurs 
experts, cette première concertation à 
l’échelle du continent Une réunion 
entre hauts fonctionnaires doit avoir 
Deu le 15 février. 

M.-P.S. 


dredation des citoyens soviétiques. 
«Nous interdisions la sarde du pays. 


et aujourd'hui, alors que nous l’avons 
autorisée, certains ministres de l’inté- 
rieur ici présents imposent de nous 


□ M. Tchourkîne n'exdat pas an 
retour à la «jpwrre froide». - «Un 
retour à la guérie froide est possi- 
ble», a estimé vendredi 25 janvier 
à Moscou, 1e porte-parole du 
ministère soviétique des affaires 
étrangères, M. Vitali Tchouririne. 
Répondant à quelques journalistes 
à l’issue d’nn point de presse, 
M. Tchourkine, précisant qu’il 
s'agissait d’un avis personnel a 
expliqué : «r Une réaction hâtive à 
des événements qui ont pu se pro- 
duire ou qui peuvent encore se pro- 
duire en URSS peut mettre en dan- 
ger les résultats que note avons eu 
tant de mal à obtenir depuis cinq 
ans. » - {AFP J 


YOUGOSLAVIE 


Un compromis se dessine 
entre les autorités fédérales et la Croatie 


La présidence jo 


ive et les 

dirigeants de la Croatie ont 
annoncé, samedi matin 26 janvier, 
.être convenus d’un moyen d’éviter 
on affrontement entre la Républi- 
que sécessionniste et l’armée fédé- 
rale. Les dirigeants de Zagreb ont 
accepté, lois d’une réunion de crise 
tenue au cours de la nuit, de démo- 
biliser le même jour les réservistes 


de la milice locale (police armée). 

de son côté, de 


L’armée a accepté, de son côté, 
lever en même temps les mesures 
qui plaçaient ses soldats en état de 
préparation au combat. 

Un affrontement direct risquait 
d'opposer l'armée aux miliciens 
croates, le gouvernement de centre- 
droit de la Croatie ayant négligé 
l’ordre que lui avaient donné le 
pouvoir fédéral et les chefs mili- 
taires de démanteler les unités 
armées gardant tes bâtiments stra- 
tégiques et les ponts de Zagreb 
depuis le week-end dernier. 

Vendredi soï£ l’armée yougos- 
lave, dans un film présenté a la 
télévision de Belgrade avait accusé 
les autorités nationalistes de Croa- 
tie de préparer un «soulèvement 
armé» et d’avoir déjà dressé des 
listes de militaires i abattre, Avant 
la diffusion de ce documentaire, le 
ministère fédéral de la défense 
avait annoncé que « plusieurs per- 
sonnes» soupçonnées de préparer 
des actes terroristes et des attaques 
contre des militaires avaient été 


cause les Etats-Unis, soupçonnés 
d’avoir proposé à la Croatie une 
aide militaire gratuite, et la Hon- 
grie. accusée d’avoir « vendu illéga- 
lement» à ta Croatie plusieurs mil- 
liers de kalachnikov. « Une armée 
terroriste a été formée en Croatie», 
a estimé le commentateur militaire 
anonyme, en accusant le président 
de la République de Croatie, 
M. Franjo Tudjman, d’avoir cou- 
vert ces opérations. 

L'ambassadeur des Etats-Unis à 
Belgrade, M. Warren Zimmer- 
mann, de même qu’un porte-parole 
de l’ambassade de Hongrie ont 
démenti ces informations. 


arrêtées en Croatie. Ces personnes 
des «unités aarami- 


feraient 

Maires illégales» dont les autorités 
fédérales avaient exigé, sans suc- 
cès, le démantèlement (le Monde 
du 26 janvier). 

On s’interroge à Belgrade sur 
l’authenticité des documents pré- 
sentés dans ce film, manifestement 
monté par les services spéciaux de 
l’armée, qui met également en 


M. Tudjman se trouvait ven- 
dredi soir i Belgrade, où il a ren- 
contré son homologne serbe, 
M. Slobodan Milosevic, pour dis- 
cuter des relations entre la Croatie 
et la Serbie et de l’avenir de la 
Fédération. Au cours d’une session 
d’urgence du Parlement croate le 
matin même, M. Tudjman avait 
averti que 1a Croatie ferait séces- 
sion en cas d'intervention de l’ar- 
mée yougoslave. « C’est une situa- 
tion où l’armée populaire 
yougoslave tente d’opérer une sorte 
de putsch militaire », a déclaré 
M. Tudjman. 

Le gouvernement britannique a 
fait savoir aux autorités yougos- 
laves qu’il «déplorerait tout usage 
de la force contre les gouvernements 
démocratiquement élus de Croatie 
et de Serbie». A Washington, 1e 
porte-parole du département 
d’Etat, Mme Margaret Tutwiler, a 
fait savoir à Belgrade que les Etats- 
Unis prenaient «le danger de vio- 
lence » très au sérieux. - (AFP, 
Reuter :) 


POLOGNE 


L’interdiction de l’avortement sera soumise 
aime «consultation sociale» 


Les députés polonais ont décidé, 
vendredi 25 janvier, de soumettre 
le projet de loi proposant d’inter- 
dire l'avortement à une «consulta- 
tion sociale». Ils ont refusé de se 
prononcer sur ce texte déjà adopté 
par 1e Sénat et prévoyant jusqn’à 
deux ans de prison pour les méde- 
cins pratiquant des interruptions 
de grossesse (le Monde du 26 jan- 
vier). Cette consultation aura lieu 
du 15 février au 31 mais dans tout 
1e pays. Une tentative d’adopter 
immédiatement la proposition 
controversée des sénateurs a égale- 
ment été repoussée par les députés. 


qui ont décidé de mettre sur pied 
une commission ad hoc. alors que^ 
pour la deuxième journée consécu- 
tive, partisans et adversaires de 
l’avortement ont défilé sous les 
fenêtres de la Diète. 


L'Eglise catholique a mis tout 
son poids pour faire interdire 
l’avortement, une mesure présen- 
tée comme «un don de la Pologne 
à l’Europe», selon l’expression du 
cardioal-primat Jozef Glemp. Le 
pape Jean Paul II est lui-même 
intervenu pour demander que la 
loi de 1956, très libérale, soit abro- 
gée. - (AFP.) 


AFRIQUE 


SOMALIE 


Les rebelles 
rejettent me offre 
de démission 
dn président 
Syaad Barré 


«Si un cessez-le-feu Intervient, 
je quitte mon poste», a annoncé, 
vendredi 25 janvier, sur les 
ondes de la radier nationale, le 
président Mohamed Syaad Barré. 
Ce geste sans précédent de la part 
du vieux dirigeant, au pouvoir 
depuis 1969, a été aussitôt rejeté, 
à Londres, par les représentants 
des rebelles de l’Union de la- 



r tactique de 

La proposition du chef de. 
l’Etat survient alors qu’un nou- 
veau gouvernement vient d’être 
mis en place, dirigé par un 
ancien opposant, M. Omar Arteh 
Galeb, et que Mogadiscio est 
dévastée par tes combats que se 
livrent rUSC et tes forces régu- 
lières depuis te 30 décembre der- 
nier. Plus des deux tiers des habi- 
tants ont foi la capitale. Ceux qui 
restent n’ont [dus ni eau ni nour- 
riture. 

En l'espace de quatre semaines, 
prés de 100 000 civils xnaaEens 
se sont réfugiés en Ethiopie, tan- 
dis que quelque 10 000 autres 
arrivaient au Kénya. Selon des 
pêcheurs kényans, une centaine 
d’habitants de Mogadiscio, ten- 
tant de s'enfuir par la mer, ont 
péri noyés. - (AFP. Reuter. UPL) 


DJIBOUTI 


Une vingtaine de présumés putschistes 
restent en prison 


La « tentative de complot» ayant 
visé, selon, le mwistèrc oe Finténeur, 
à renverser 1e régime du président 
Gooted début janvier s’est soldée par 
une vagué importante d'arrestations, 
touchant essentiellement les membres 
de la communauté des Afara — dont 
une vingtaine restent en prison sous 
Fîncolpation d’« association de malfin- 
teurs», tPe atteinte à la sûreté de 
PElat», d« assassinat» ou de « tentar 
tivc d’assassinat». Dernière axrestar 
riq«i en daté: ceOe, mercredi 23 Jan- 
vkac, d’un des assaillants présumés de. 
! fa caserne de Tadjoura (Nord). Au 
mnrt de cette attaque, survenue dans 
[fa mot du 8 au 9 janvier, un soldat 
avait été tué et deux autres blessés. 


La saisie d'un stock de 700 kilos 
d’armes, mercredi 16 janvier, dans te 
district de Tatgoura - aussitôt annon- 
cée par le quotidien gouvernementa l 
la Nation - semble pourtant accrédi- 
ter la version des autorités- «SI com- 
plot il y a eu, ce qui reste à prouver, je 
suis persuadé qu’aucun Afar n’est 
impliqué J», s’insurge M- Mohamed 
Kadamy, chercheur dpbootien d'ori- 
gine afar, résidant en France. «—Ou 
alors, ce ne seraient que des gens iso- 
lés », qjoute-t-il prudemment 
D'antes les témoignages recueillis 


par mT. Kadamy, trois des incnfoés, 
actuellement détenus à Djibouti, 


Plusieurs autres incidents — embus- 
cade près de fa localité de Dittifou, 
manifestation dawo le quartier afar.de 
EHibouti-viRe — ont secoué fa minns- 
’.cute république et ravivé tes frustra- 
tions ethniques. Située au débouché 
{de fa mer Rouge, Djibouti, qui subit 
'indirectement Ira remous de 1a guerre 
du Golfe, se serait bien passée de ces 
qoeredes de famiQe. 

Les Afàra, écartés du pouvoir aptes 
l'indépendance en 1977, représenter 
près de 40% des midquedSO 000 
habitants de Djibouti. Certain s appo- 
sants, d é n o nçan t la «répression aveu- 
gle» dont la communauté afar serait 
victime, n’hésitent pas à brandir te 
spectre «Tune prochaine «guerre 
dviie». Sdon eux, la dièse dn «putsch 
manqué», défendue dans les codes 
gouvernementaux, ne scra it qu 'un 


‘filet poEders. 


auraient été «torturés par Pâmée». H 
s'agirait de MM. Mohamed Chrickp, 
Abdulkader Mohamed Abass et de 
l’officier Mohamed Ahmed «Diny». 
Amncsty International, qui s’est offi - 
ddlement inquiétée des conditions de 
détention des prisonniers, n'était pas 
en mesure, samedi, de confirmer ou 
démentir ces déclara - dont die n'a 
pas été informée. 

En revanche, l'organisation huma- 
nitaire a reçu l'assurance du ministère 
de l'intérieur que les droits des préve- 
nus sont respectés, os donnera béné- 
ficiant notamment do droit de visite 
de leurs familles et de leurs avocats. 
Parmi les principaux inculpés figurent 
MM. AH Aref Boorhan (ancien prési- 
dent du conseil du gouvernement à la 
vriDe de Pîndèpendance), Aref Moha- 
med Aref (neveu du précèdent) et 
Mohamed Daoud, directe or des 
finances. 

C.S. 


AMERIQUES 


COLOMBIE 


Une opération 
contre les «extradables» 


Une opération nKmtée per la police 
pour récupérer deux des journalistes 
retenus en otage par te cartel de 
Medeüin s’est terminée tragiq uem e nt , 
vendredi 25 janvier. Diana Turbay, 
fille de Fanden président de fa Répu- 
blique Julio César Torbay, et direc- 
trice de fa revue Hoy par Hoy, de 
Bogota, blessée de plusieurs balles 
pendant Tassant, est morte à FhôpitaL 

La police avait appris que les 
«extradâtes», bras militaire dd car- 
tel, gardaient deux de leurs otages 
dans une vOfa de Copecabana, loca- 
lité située à quelque 40 küomètres au 
nord-est de MedeDia. Selon une radio 
locale, elle pensait trouver sur les 
lieux Pablo Esoobar, numéro un dn 
carteL Une opération fut montée, 
avec une centaine de membres de 
l'imité d'élite spécialisée dans la lutte 
antiterroriste. Dans fa fusillade qui 
s’ensuivit, cinq des quinze ravisseurs 
Mit été tués. L’un des deux otages, un 
cameraman, Ricardo Becerra, a été 
libéré sain et sauf; mais sa compagne 
de détention, Diana Turbay, a été 
atteinte de trois baltes tirées, selon la 
version officielle, par ses gardiens. 
Transportée aussitôt dans un hôpital 
de MeddBii, la journaliste a été opé- 
rée, maïs sans succès. 

Diana Turbay avait été enlevée 1e 
30 août dernier en même temps que 
cinq collègues alors qu’elle tentait 
d’interviewer le chef efîtn des princi- 
paux- mouvements de guérilla. 

Manuel Perez, de FELN (Année de 
Hbéraîwn nationale). - (AFP. Reuter.) 


EN BREF 


□ BELGIQUE : nouvelle démis- 
sion d'un diplomate dans l'affaire 
Wslid Khhled. - Un troisième 
diplomate. M. Jan Van Dessel, 
conseiller de M. Mark Eyskens, 
ministre belge des affaires étran- 
gères, a démissionné i la suite de 
l'affaire Walid Khaled, membre du 
groupe d’Abou Nidal qui s’est 
récemment rendu en Belgique pour 
d'uitimes tractations secrètes liées 
i l'échange des otages belges du 
SILCO contre un terroriste palesti- 
tien. Deux hauts responsables du 
ministère des affaires étrangères 
avaient déjà démissionné lundi 
21 janvier à la suite de la visite à 
Bruxelles du porte-parole dn 
Fatah-CR,’- (AFP J 


ASIE 


CHINE 


à qoafre ans de prison 


L’ancien dirigeant étudiant chi- 
nois Wang Dan a été condamné, 
samedi 26 janvier, à quatre ans de 
prison pour son raie au cours du 
«printemps de Pékin», en 1989. 
Selon l’agence Chine nouvelle, 1e 
tribunal dn peuple de Pékin Fa 
jugé coupable de «crimes graves», 
mais sa peine a été atténuée parce 
qu'il avait fait des aveux et avait 
impliqué d’autres personnes. 

Cinq autres militants ont égale- 
ment été condamnés à des peines 
de prison. Le défenseur des droits 
de l'homme Ren Wanding s'est vu 
infliger la plus lourde d’entre elles : 
sept ans. - (Reuter.) 


□ ITALIE : explosion dans une 
discothèque. - Une jeune femme 
de vingt-sept ans, Léona Rossi, a 
été tuée et une trentaine de per- 
sonnes blessées dans la nuit du 
vendredi 25 au samedi 26 janvier, 
dans une discothèque d’Arezzo, en 
Toscane, lors d’une violente explo- 
sion. Selon les premiers éléments 
de l’enquête, la déflagration se 
serait produite dans les toilettes de 
l’établissement et pourrait être due 
à une fuite de gaz, mais l’hypo- 
thèse d’une explosion d’origine cri- 
minelle n’est pas écartée. - (AFP.) 

□ ROUMANIE : nouvelle mani- 
festation à TîmUoara. - Plus de dix 
mille personnes ont manifesté, 
vendredi 25 janvier, à Timisoara 
pour demander la démission du 
président Ion üiescu et du gouver- 
nement de M. Petre Roman. Les 
manifestants s’étaient rassemblés i 
l’appel de l’association humani- 
taire « 17 décembre» qui milite en 
faveur des victimes de la révolu- 
tion roumaine de décembre 1989 
et de leurs héritiers. - (AFP.) 

□ Décès de la princesse Hélène. - 
La princesse Hélène de Roumanie, 
tante du roi Michel, est décédée 
aux Etats-Unis lundi 21 janvier k 
l'Age de quatre-vingt-deux ans. 
Plus connue sous te nom de «Mère 
Alexandra», la princesse Hélène, 
sœur de Carol II, avait été mariée & 
l’archiduc Anton d’Autriche. Elle 
avait quitté Bucarest avec sa 
famille en 1948, lors de l’instaura- 
tion du régime communiste, et 
s’était établie en Suisse, puis en 
Argentine et aux Etats-Unis. Après 
la mort de son second fils dans un 
accident d'avion, elle s'installa en 
France et entra dans les ordres en 
1967. Deux années plus tard, de 
retour aux Etats-Unis, elle fonda 
un couvent orthodoxe en Pennsyl- 
vanie . Pendant trente ans elle ne 
cessa d’envoyer des messages vers 
la Roumanie 
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SOCIETE 


JUSTICE 


L’installation du nouveau procureur général de Bastia 


Le pari corse de M. Henri Nallet 


BASTIA 

de notre envoyée spéciale 

Si M. Henri Nallet a décidé de 
ne pas annoncer sa visite en Corse, 
ce n’est ni par goût du secret, ni, 
comme on le murmurait à Bastia, 
pour des raisons de sécurité. Le 
ministre de la justice voulait, en 
réalité, par ce geste peu habituel, 
assister personnellement à l'instal- 
lation du magistrat à qui il vient 
de confier la mission de diriger 
Taction publique sur Pile, M. Jean- 
Louis Nadal, ancien procureur de 
la République à Créteil t le Monde 
du il janvier}, et, en ménageant 
l'effet de surprise, donner plus de 
retentissement à son déplacement. 

Certes, au cours des discours 
protocolaires prononcés devant le 
corps judiciaires le barreau et 
toutes les autorités locales, certains 
magistrats ont tenu à souligner que 
les juridictions insulaires «fonc- 
donnent aussi bien que sur le conti- 
nent et avec la même Indépen- 
dance» et ont estimé que la justice 
en Corse ne mérite pas tries criti- 
ques et les sarcasmes » dont elle 
fait l'objet. 

Mais chacun avait en tête la 
récente vague d'assassinats et le 
désaveu implicite du ministre dflé- 
gué b la justice, M. Georges Kicj- 

MÉDECINE 


man qui (le Monde du S janvier) 
avait appelé les magistrats de 
Corse & accomplir leur tâche « avec 
plus d'énergie et avec pugnacité ». 
A Bastia, deux juges d’instruction 
sont toujours suspendus et l'in- 
quiétude, face à une criminalité et 
une petite délinquance que l’on a 
du mal à poursuivre, va croissant. 

Une vision extensive 
de la tâche 

M. Jean-Louis Nadal, le nouveau 
procureur général, n'est pas allé 

S r quatre chemins en définissant 
axes de la politique pénale qu’il 
entend conduire, rappelant, ce qui 
ailleurs pourrait être une évidence, 
que «la lot s'applique à tous sur 


toute l’étendue du territoire Je 
ne cesserai de rappeler la place de 
la loi. Elle est applicable à tous. Il 
ne peut y avoir de supra, d'infra ou 
de non-droit, en un mot de passe- 
droit. L'exigence d'égalité entre 
tous les citoyens est une nécessité. 
Une obligation. C'est la donnée 
incontournable : la loi ne peut être 
bafouée (...). On ne transige pas 
avec l'ordre public». 

En annonçant qu'il entend tra- 
vailler étroitement non seulement 
avec la police et la gendarmerie, 
avec qui il veut mettre en place des 


Sida et diseriminafioii 


« observatoires de la délinquance », 
mais aussi avec les services chargés 
de l'application a des législations 
économiques, financières et fis- 
cales» et ceux chargés de « l’urba- 
nisme et l'environnement », 
M. Nadal a clairement montré 
qu’il avait une vision extensive de 
sa tâche. 

Cest pour lui «un pari un défi» 

3 uc « cette t le si (1ère à juste titre 
g son originalité, de son Identité, 
soit riche ausst de sa capacité ; 
envers et contre tous, à ne pas dés- 
espérer de la justice». 

Le soutien du sarde des sceaux 
ne lui sera, d’évidence, pas 
compté. Celui-ci a déjà annoncé 
que les moyens humains comme 
matériels de 1a cour d’appel de 
Bastia seraient sensiblement ren- 
forcés, qu'il s’agisse de postes de 
magistrats et de fonctionnaires 
vacants qui seront rapidement 
pourvus, ou de la dotation - en 
Corse, ce n’est pas un luxe - de 
cinq voitures pourvues de radioté- 
léphone. 

Deux télécopieurs «sécurisés», 
c’est-à-dire codés - ils seraient les 
premiers du genre à être utilisés 
par la justice - seront aussi mis à 
la disposition des magistrats, ce 
qui en dit long sur la fameuse 
«originalité» de la justice corse. 

AGATHE IXH2EART 


Simone Weber devant la cour d’assises de Meurlh e-et-Moselje 

Le secret d’un mariage 


Le gouvernement américain propose de lever 
rinterdiction de séjour pour les séropositifs 


Le gouvernement américain a 
proposé, vendredi 25 janvier, de 
lever l’interdiction de séjour frap- 
pant les étrangers contaminés par 
le virus du sida qui souhaitent sc 
rendre aux Etats-Unis. Selon une 
proposition, publiée mercredi 
23 janvier par le ministère de la 
santé, seule la tuberculose, à cause 
de sa possible contamination par 
les voies aériennes, ferait encore 
partie de la liste des maladies 
infectieuses limitant l'entrée sur ie 
territoire américain. Cette mesure. 


Les dictiomms 
et k nouvelle orthographe 

Les trois principaux éditeurs 
de dictionnaires - Larousse, 
Hachette et le Robert - renon- 
cent à publier dans le corps des 
ouvrages les rectifications 
orthographiques publiées dans 
les annexes du Journal official 
le 6 décembre 1990 (fe Monde 
du 19 janvier). Bee seront sim- 
plement signalées dans un lexi- 
que. en fin de volume, «A titre 
d'information et de curiosité ». 
Las éditions Hachette ont, en 
outra, décidé de ne pas diffuser 
Sens et communicatkm. la pre- 
mière grammaire scolaire rédi- 
gée avec l'orthogrephe recti- 
fiée. Le tirage de l’ouvrage a 
été interrompu. U devrait sortir, 
comme prévu, en septembre 
prochain mais dans une ortho- 
graphe classique. 


EN BREF 

□ Tfas de plombs à Eny : un mineur 
Interpellé. - Un jeune homme âgé de 
dix-sept ans, interpellé vendredi 
25 janvier à Evry (Essonne), aurait 
reconnu, scion la police, être rameur 
des tirs de plombs qui ont légèrement 
blessé cinq enfants, vendredi matin, i 
devant l'école Notre-Dame de Sion à 
Eviy (le Monde du 26 janvier). U 
aurait affirmé s'être rendu devant 
l’entrée de l'établissement et avoir tiré 
avec un pistolet à air comprimé, sans 
toutefois en fournir la raison. 

□ AL Antoine Waechter soutient les 
défenseurs do square VUtemln. - 
M. Antenne Waechter, chef de file des 
Verts, s'est rendu, jeudi 24 janvier, 
d xn* le square ViUemin à Paris 
(dixième arrondissement), où des 
riverains s'opposent depuis un mois 
et (terni au travail des bulldozers. Le 
square est en réaménagement et des 
habitants du quartier, regroupés dans 
l’associai ion VIVRE, dénoncent la 
construction d'un ensemble immobi- 
lier sur une partie du jardinjfe 
Monde du 15 □ovembnj}. Le 14 jas- 
vier, M Brice LahBKle, ministre de . 
l'environnement, leur avait apporté j 
son soutien et promis qu’il évoquerait : 
ie classement du site - où sc trouve | 
l’ancien couvent des Récollets - 
auprès du ministre de l'équipement, | 


qui devrait prendre effet le 1* juin, 
supprimerait de cette liste la lèpre 
et six autres maladies infectieuses, 
dont la contamination par le virus 
du sida, ont précisé tes autorités 
sanitaires. «Le sida provoque une 
grande, émotion chez certains - et 
c'est compréhensible - mais nous 
sommes pratiquement le seul grand 
pays à essayer d'interdire les voya- 
geurs atteints par le virus HIV d'en- 
trer sur notre territoire», a expli- 
qué 1e docteur Louis Sullivan, 
secrétaire américain à la santé. 


SPORTS 

TEMMIS 

Monica Seles 
championne en Australie 

La Yougoslave Monica Seles a 
gagné le titre féminin des Interna- 
tionaux d’Australie de tennis en 
battant, samedi 26 janvier, au 
stade Flinders Parle de Melbourne 
la Tchécoslovaque Jana Novotna 
en trois manches 5-7, 6-3, 6-1. 
Cest le deuxième titre du grand 
chelem pour la jeune fille de Novi- 
sad âgée de dix-sept ans, qui avait 
déjà remporté les Internationaux 
de France 1989. 

Désormais entraînée par qon 
père, Karij, Monica Seles, qui joue 
essentiellement du fond du court 
en tenant la raquette à deux mains, 
vit en Floride à Sarasota. Pour par- 
venir en finale, la principale diffi- 
culté qu’elle eut à surmonter fut 
l’Américaine Mary Jo Fernandez 
en demi-finale. 

o Patinage artistique : Vlktor 
Petrenko champion d’Europe. - 
Champion d’Europe en titre, le 
Soviétique Viktor Petrenko a 
gagné, vendredi 25 janvier, à nou- 
veau la médaille d’or de ces cham- 
pionnats disputés à Sofia en 
devançant, au terme d’un pro- 
gramme libre proche de la perfec- 
tion. le Tchécoslovaque Petr Baxna 
et le Soviétique Viacheslav 
Zagordniuk. A noter les bonnes 
performances des Français Eric 
Mil lot et Philippe Canderolo qui 
terminent respectivement qua- 
trième et cinquième. 


«Cette mesure, a-t-il ajouté, nous 
permettra de nous aligner sur Ut 
réflexion médicale qui est la meil- 
leure. Ici comme à l’étranger. » 

La législation américaine, consi- 
dérée. par beaucoup comme discri- 
minatoire, avait conduit de nom- 
breuses organisations de lutte 
contre le sida à boycotter la 
sixième conférence internationale 
sur Le sida, en juin, à San-Fran- 
cisco {le Monde du 5 janvier). - 
(UPU 


Avant d'examiner te premier 
crime reproché- è Simone 
Waber et malgré une série 
d'incidents de procédure, la 
cour d'assises de Meurthe-et- 
Moselle a évoqué, vendredi 25 
janvier, les conditions dans 
lesquelles elle aurait épousé, 
en 1980, un homme âgé de 
soixante-dix-neuf ans, décédé 
vingt-deux jours plus tard dans 
des conditions indéterminées. 

«ANCV 

do notre envoyé spécial 

e Simone Weber, veuve 
Fixard». C'est ainsi qus le prési- 
dent Nicolas Pacàud désigne 
r accusée. Pourtant selon l'accu- 
sation, son marisge avec Marcel 
Fixard, le 22 avril 1980, serait 
un faux réalisé avec l’aida d'un 
comparse qui aurait joué le rôle 
du marié. A l'époque, ce mariage 
avait été gardésecrat. Lee bans 
n 'avaient pas été publiés grâce h 
une dispense spéciale et même 
les proches de Marcel Fixard 
Ignoraient cette union qui, une 
foie connue, a cependant sou- 
levé quelques murmures. 

Etait-il normal qu'une femme 
de quarante-neuf ans épouse un 
homme de soixante-dix-neuf 
ans? Le président Pacaud lui 
pose la question en s’étonnant 
qu'alla n’aft pas préféré vivra 
avec un homme de son âge : 
«Autour de mol, ce genre de 
meriage n'a toujours conduit 
qu‘è des échecs, répond tran- 
quillement Simone Weber. Les 
hommes plus âgée ont plus do 
sagesse. Et II avait de grande 


qualités de cœur. Je no cher- 
chais pas un homme A martre 
dans mon St. » C’est ainsi qu'elle 
a rencontré ce militaire en 
retraite, par le biais des annonces 
matrimmîates, et le courrier saisi 
à son domicile est émaillé de 
phrases d'une poésie touchante. 
Mais le président ne fait qu'ef- 
fleurer cette partie du dossier et 
décide d'entendre un témoin. . 

Un témoin 

et des irrégularités 

M m Marie-Josèphe Walter, 
soixante-seize ans, n' était pas au 
courant du mariage mais elle a 
vu le couple vivra lorsqu'à Be pro- 
menait son chien. Pour elle, Mar- 
cel Fixard, « c’était un beau mon- 
sieur, un bel homme quoi». Le 
présidant avait compris, mais le 
témoin ajoute : « Un beau mili- 
taire». L'homme qui pourrait 
avoir joué te râle de Marcel 
Fixard lors du mariage étant 
atteint d'un léger strabisme, te 
magistrat voudrait savoir si 
M-* Walter a regardé les yeux du 
retraité qu'elle admirait tant. «Je 
ne regarde pas les yeux des 
hommes», s’offusque la dame 
qui ajouta : r Jane vais pas voir 
s’ils ont ùn œil qui prend la 
métro et l’autre qui n'a pas de 
billet». La salle, jurés compris, 
éclate de rire. 

La détente sera de courte 
durée car un Incident survient à 
propos des photographies que la 
police a montrées è M» Walter. 
Elle affirme n'en avoir vu que 
quatre alors que le procès-verbal 
dit qu'il y en avait seize. La 
défense demande qu’on lui en 


o Us Inculpé dans l’affaire de 
Super-Camus. - M. René Gros, l’in- 
dustriel qui avait entrepris la démo- 
Etkra, sans autorisation, d’une batte- 
rie militaire sûr la commnne de 
Valiauris (Alpes-Maritimes) a été 
inculpé, vendredi 25 janvier, d'in- 
fraction aux règles d'urbanisme par 
M. Jean -Pierre Muraano, juge d'ins- 
truction à Grasse. M. Cros avait 


acquis, en 1987, un. terrain incons- 
tructible de 24 000 mètres carrés sur 
lequel se trouvait la batterie, puis 
obtenu un simple permis d’aména- 
gement de Fourrage. B avait ensuite 
revendu le terrain à un promoteur 
en vue de la construction d’une rési- 
dence de loisirs dont tes travaux ont 
été interrompus à la fin de décem- 
bre 1990 (te Monde du 8 janvier). 
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| La meilleure adresse pour 
î'.vos affaires, au centre de GenÊ 
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LIVRES POLITIQUES 

D epuis que les hommes font 
de la politique, 8s s'inter- 
rogent è son sujet : elle 
était déjà objet de réflexion, en 
même temps que méthode d’ac- 
tion, avant d'étre connue sous ce 
nom. Nul douta qu'elle est deve- 
nue la matière d'études 
sérieuses, rigoureuses, au fur et 
è mesure que les sociétés j 
humaines ont affûté leur* sys- 
tèmes d'organisation et enrichi 
l'étendue de leurs connais- 
sances. 

Doit-on croira pour autant è la 
réalité ds la science politique ? 
Certaines des nombreuses pro- 
ductions qui se réclament de 
cette discipline entretiendraient 
le douta, et (e cours même des 
événements politiques semble 
défier toute tentative d'approche 
rationnelle, comme le montre, 
jusqu'à l'absurde, l'actualité. Sur- 
tout si l'on attend de la science 
qu'elle soit, non seulement un 
moyen de connaissance, mais 
aussi un instrument d’action. H y 
a, peut-être, une science poéti- 
que mais point encore de poli- 
tiqus scientifique. 

C’est que, nous dit un expert, 

«la poétique sa révèle Irréducti- 
ble A la seule connaissance 
scientifique». François BoreBa, 
universitaire et acteur poétique, 
se réfère è sa double expérience 
du savoir et de Faction « pour 
tenter de comprendre ce que 
veut faire le science sociale du 
politique». Dans sa Critique du 
savoir poStkjue. i rappela que la 
première guerre mondiale fut sia 
démonstration poussée jusqu’à 
l’horreur des deux grandes cos- 
mogonies de l’époque : le ratio- 
nalisme progressiste et évolu- 
tionniste st le marxisme». La 
seconde guerre mondiale, si eUa 
élimina l’hitlérisme, n'ouvrît pas 
davantage, comme on l'avait 
espéré, tes portes d'un monde 
nouveau. Coup dur pour les 
grandes idéologies se réclamant 
d'un statut scientifique! 

Les chercheurs ont eu, alors, 
tendance è sa retourner vers te 


La science 
de 

l’imprévisible 


réel, è se réfugier dans l’étude du 
comportement politique. La 
science politique s'enferma dam 
des approches qui sont exclusi- 
vement sociologique. Idéologi- 
que ou juridique, puis elle 
emprunta è d'autres modèles de 
discipline scientifique : cepen- 
dant la dimension politique de 
yands événem en ts de te période 
continua de fui échapper. Sans 
douta parce qu’elle reste une 
énigme, ce qui ne condamne pas 
toute interrogation de nature 
scientifique mate en réduit les 
prétentions. 

Au ternis da son survol criti- 
que du savoir politique, François 
Borda constate que l’objet poli- 
tique. qui justifie te science du 
même nom, n’est pas de même 
nature que tes autres champs 
d’investigation de ta connais- 
sance, car «la conscience, MM- 
dusSe et collective, est constitu- 
tive du phénomène » que 
représente la réalité politique. 

Leçon de modestie que le mili- 
tant donne eu professeur, lequel 
en convient volontiers. «Non. 
écrit-8, la connaissance poétique 
ne peut avoir comme objectif de 
prédira et de dominer les com- 
portements poétiques, carabe sa 
substituerait è son objet, ou du 
moins en aurait l’Htuaion. Ella 
peut prétendra à ta description 
inTB&gibla des institutions et de 
ta vie politiques, eRs peut tenter 
d’en expliquer l'existance en 
repérant les régularités, efo peut 
avoir l’audace de proposer des 
schémas généraux de lecture de 
la réalité poétique. Mais la porta 
da l'avenir hé reste fermée. » 


ANDRE LAURENS 

Un autre universitaire, François 
Mansata, professeur de sociolo- 
gie è l'université de Lausanne ~ 
alors que François Barolla 
enseigne à Nancy et assume des 
responsabilités politiques dans 
cette région, comme Au socia- 
liste (bx-PSU) - a ressenti les 
insuffisances, ou, plut&t. 
constaté tes impasses de te 
réflexion sur la soda!. Aussi prb- 
pose-t-ü ds panser las principes . 
d'une anthropologie politique «à . 
partir d’une lecture d'un certain 
nombre d’auteurs et d’une com- 
préhension particulière des 
Impasses dans lasquaBas ceux-d 
nous conduisent, s’agissant da 
l'analyse du fait poétique dans 
iss modérés humaines.» 

L'auteur se Evre donc aussi è 
un travail critique qui lui permet 
de fibérer te poétique de tout ce è 
quoi on l’a successivement 
réduit : l'Etat, la relation doml- 
nant-dondné, la notion de classa, 
ou un champ d’expérience trop 
fimité dans ie temps et trop loca- 
lisé en Occident. M souligne ta 
dimension contraignante de 
toute vis soctate, en refusant d’y 
voir le sauf facteur de production 
poétique. CeBe-dluI parait procé- 
der (te coupla nécasshé-Bberté. 
«En rendant compte, su niveau 
théorique, da rambivahnee du 
poétique. écrft-W. ht problémati- 
que da ta liberté et de la néces- 
sité permet de comprendra com- 
ment - et au profit de qui - 
chaque société gère le relation 
entre le possède et rimptts- 
suée.» 

Comme l'auteur précédent, 
François Ma natta panse qu’il n’y 
a pas de direction prédétermi- 
née, et donc scient i fiquement 
prévisible, du changement soctel. 

La connaissance peut servir, 
mais l'essentiel est affaire de 
volonté, de volonté politique 
bien sûr. 

(nr"ftranco(s Boral^PUf! 
232 pages. 128 F. 

► U Poétique et la Ubmté. par 
François Manasta. L'Harmat- 
tan, 288 pages. 140 F. 
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donna acte. Pour authentifier sa 
signature, on montre la déposi- 
tion è M« Walter qui en profite 
pour la lire : «On me donne à 
lira, je lis ». Nouvel incident. La 
défense exige qu'on lui donne 
acte de cette nouvelle irrégula- 
rité. L'avocat général Philippe 
Ker se met en colère et menace 
de s’en aller. 

La cour se retire pour délibé- 
rer. Et, pendant une heure, 
M— Walter reste seule au milieu 
de fa aaffe, assise sur une chaise 
avec deux gardiens de la paix è 
proximité qui s'assurent que per- 
sonne ne vient Influencer le 
témoin. La cour revient et donne 
partieflement raison è la défense. 
L’audition du témoin reprend. 
Mate, au détour d'une phrase, 
cette femme un peu sourde, qui 
parte abondamment, révèle que 
son mari a assisté è sa déposi- 
tion devant la police. Nouvel inci- 
dent. Nouvelle demande de don- 
ner acte. Nouvelle colère de 
i'8vocat général. Me Henri-René 
Gareud lui rétorqua : «On y pas- 
sera le temps qull faudra. Ma 
cHsnta n’est pas IA pour risquer 
Une simple amende». Cette fois 
la cour libère la témoin. Mais le 
président lui explique qu'elle 
devra revenir 1a 8 février et 
qu'entre-temps elle «ne devra 
pas conférer de l’affaire avec 
d'autres». 

Franchement inquiète, 
M— Walter rassure la cote ; «Je 
vais rester chez moi» . 

MAURICE PEYROT 


PARIS 

MM. Sarre et Chirac 
polémiquent 
sur la réforme 
des finances locales 

M. Georges Sarre a répondu, 
. vendredi 25 janvier, à M. Jacques 
Chirac à propos de la réforme des 
finances locales. «Le maire, a 
déclaré le président du groupe 
socialiste au Conseil de Paris, est le 
plus mal placé pour critiquer une 
nouvelle répartition de la dotation 
globale de fonctionnement, la 
DGF. » Le gouvernement souhaite 
que. la DGF, que l’on peut définir 
comme la subvention que l’Etat 
verse chaque année aux com- 
munes, s'attache davantage à aider 
tes villes pauvres, an détriment des 
villes riches. Ce principe recevrait 
une application encore plus sévère 
en Ile-de-France où joueraient des 
dispositions particulières. M. Chi- 
rac, soulignant que la réforme 
envisagée amputerait de 540 mil- 
lions de francs les ressources de 
Paris en 1991, a violemment réagi, 
n a adressé une lettre à tous les 
Parisiens pour dénoncer l’intention 
du gouvernement (le Monde du 
23 janvier). Dans sa réponse, 
M. Sarre rappelle que «l’Etat verse 
à Paris 4.1 milliards de francs, soit 
près de 8 % du total des dotations 
nationales» alors que 1a capitale, 
«avec ses 2 millions d’habitants, ne 
représente pourtant que 3,5% de la 
population française. » 

Le président du groupe socialiste 
conteste aussi l'affirmation de 
M. Chirac selon laquelle la réforme 
entraînerait une augmentation des 
impôts réclamés par la Ville aux 
Parisiens. «Paris, a déclaré 
^ I /« Sa f£ E ' a l'an dentier 

719 millions de francs d’excédents 
budgétaires cumulés, s'est voté 
200 millions dt francs de e Jdnds de 
roulement » et a versé 90 millions 
de francs en réserve »,M. Chirac, 
dît-ïL « s’il veut prouver sa ra pnMté 
de bon gestionnaire, peut redé- 
pjoyerson budget satisfaire appelé 
des impôts nouveaux». 

En revanche, M. Sarre s’est 
«jriicité» de la signature cFunttfO-' 
tocole entre la Ville et l’Etat. La 
mnnicipalité s’est engagée' i 
accueillir, dans 10 % des logement* 
construits ou réattribués, des 
tamilfcs aux revenus très modeste» 
gmque compris entre 1e RMI et le 
SMIC, Ces accords ne concernant 
que 800 logements par an, l'élu 
socialiste considère qu’il fendrait 
atteindre, à court terme, 15 % 
« comme ü en va, en général dans 
tes autres communes de France». 

CHARLES VIAL 
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THEATRE 


Noir cousu de fil blanc 

«Eu conduisant miss Daisy», Robert Lieusol 
et Tsiila Ghélton vont an succès 


Une pluie d'oscars est tombée 
sur le film Ûriving miss Daisy. 
adaptation d'une pièce d'Alfred 
Uhry, qui a écrit pas mal de 
choses : America’s Sweelheari, 
Swing, Afyslic Pizza... Ici, une gen- 
tille et riche Américaine n’est plus 
capable de prendre le volant de sa 
Cadillac sans rentrer dans un 
réverbère. Elle a soixante douze 
ans et bougonne quand son fils 
l'oblige i engager un chauffeur, un 
grand black du même ige que la 
vieille dame, mais, bon pied, bon 
oeiL Dès qu’il apprend que maman 
et fils sont juifs, il est partant. 
Nous sommes invités à compren- 
dre qu'en dehors des juifs et des 
noirs les Américains sont des sau- 
vages. 

Le fils confirmera la méchan- 
ceté, peut-être le racisme ambiant, 
quand sa mère l’invite 4 un meet- 
ing de Martin Luther King. II a 
une grosse situation i Atlanta et ne 
refuserait pas de devenir sénateur. 
Mais si à New-York on apprenait 
que lui, un juif du Sud, est allé 
écouter un Noir, sa carrière serait ï 
fichue. 

Le propos de la pièce n’est pas 
tout & fait clair, il vous file entre 
les doigts parce que l'auteur décrit 
des racismes, des intolérances, des 
exclusives, mais en même temps. 




semble dire que tout s'arrange, 
tout va bien. Et en fait, la soirée 
est tris sympathique et attachante, 
avant tout de par l’ascend8nt de 
deux grands acteurs ; Tsiila Chel* 
ton - miss Daisy - et Robert Lien- 
sol - son chauffeur. Ils ont choisi 
la meilleure voie : ils évitent de 
jouer «au pied de la lettre». Il y à 
toujours eu chez la grande Tsiila 
Chdton, depuis sa géniale création 
des Chaises de Ionesco, un phéno- 
mène unique d’énergie spirituelle, 
fonceuse, risquée, comme d'une 


conscience emballée qui se jetterait 
vers la démence, mais qui, aü der- 
nier instant, survole l'obstacle, et 
dors U ÿ a un contrecoup de cha- 
leur généreuse. C’est un art violent, 
à part, très beau, par lequel l’ir-réa- 
lisme, le sur-réalisme et une appa- 
rente anarchie rejoignent un dessin 
de la ligne la plus pure. Robert 
Liensoi, c’est plus calme. Son jeu 
est tout d'intériorité claire, de 
réserve élégante. C’est un feu 
ardent sous la montagne verte. 
Gest le magicien, i mains nues. 


La mise en scène de Gérard Ver- 
gez, toute en animations, en diver- 
sions, avec des parenthèses rapides 
comme dans les meilleures comé- 
dies musicales de Broadway, 
contribue A faire de cette Miss 
Daisy une soirée assez merveil- 
leuse. 

MICHEL COURNOT 

I» Théâtre Antoine, du mardi au 
samedi & 21 heures. Matinées 
samedi & 17 h 30 et tfimanche i 
15 h 30. Tél 42-08-77-71 et 
42-08-76-58. 


MUSIQUE 


Les « Noces » du micro 


Georg Solti dirige « les Noces de Figaro » 
au Théâtre des Champs-Elysées. S’est-il assez soucié du public ? 


Aller au concert réserve quelques 
surprises, ces temps-ci. Après 
l'IRCAM qui convie une foule 
d’invités, la presse française et 
internationale à assister à la vraie- 
ftusse création d*... Exptosonie-Jlxe 
de Pierre Boulez (6 minutes 
8 secondes de bonheur, nne heure 
et demie de verbiage - le Monde 
du 15 janvier), le Théâtre des 
Champs-Elysées programme les 
Noces dé Figaro de Mozart, en ver- 
sion studio d’enregistrement. 

Mercredi soir, les chanteurs, le 
chœur, le continue et l'orchestre 
étaient disposés à l’envers. Au 
fond, les chanteurs évoluent sur 
une estrade surélevée, trop peu 
surélevée, face à sept micros; 
devant eux l’ orchestre et ses quatre 
micros haut perchés, â gauche les 
chœurs et leur couple de micros, au 
centre droit le clavecin et son 
micro au ras des cordes, au centre, 
le chef commandant aux uns et aux 
autres. Cette disposition a été 
expressément demandée par Sir 
Georg Solti, le chef souhaitant 
qu’un enregistrement d'archives 
soit réaJisé. Le T CE n’en _a en 
connaissance que quelques jours 
avant la date du concert. Passé 


l’ouverture, avalée par l’Orchestre 
de chambre de l’Europe dont les 
cordes et les vents patinent h vou- 
loir suivre la direction de Solti, les 
chanteurs «entrent en scène». 
Lasf ils ont des difficultés pour 
projeter leur voix. H ne leur faudra 
pas moins des deux première actes 
pour trouver leurs marques. Les 
actes III et 1Y les montreront au 
meilleur de leurs possibilités 
vocales. 

A une* exception près, les 
femmes dominent la distribution. 
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aussi impeccables qu’autrefois, si 
sa justesse parfois vacille, sou tim- 
bre a toujours des reflets éclatants 
qui s’ombrent parfois d’une douce 
patine. Us donnent i la Comtesse 
une allure digne, blessée, ri émou- 
vante qu’elle fait regretter ces ins- 
truments à veut anodins, pour ne 
pas dire insuffisants, incapables de 
' se fondre dans son chant, de respi- 
rer avec une chanteuse dont la voix 
« instrumentale » auraient dû ins- 
pirer rOrchestre de chambre de 
l'Europe. 

La Suzanne d’Adeüna Scarabelli 
est impeccable; son timbre, sa 
'mise et son allure si piquants 
qu’on cherche en vain une chan- 
teuse à lui opposer sérieusement 
dans ce rôle. Comment résister au 
Chérubin d’Anne Sophie von 
Otter? Tant de grâce enjouée, 
d'élégance, un chant si pur, ri sug- 
gestif, ravissent l’oreille... et rceü, 
captivé par la présence physique 
d'une artiste qui, d’un geste à 
peine perceptible, réussit à donner 
vie & son personnage: Depuis Fré- 
dérics von Stade, pareil Chérubin 
n’était apparu sur scène.- 
’ Voix petite, diction imprécise, 
Patricia Rozario n’est pas inoublia- 


ble en Barberine : «L’ho perdition 
peine à franchir l’obstacle de l'or- 
chestre. La Marcelline de Délia 
Jones, voilà bien, avec les 
hommes, la pierre d’achoppement 
de cette distribution des Noces. Sa 
voix est dure, sa ligne de chant 
assez grossière, son personnage 
ordinaire. Lé Comte de William 
Stone fie chanteur américain rem- 
plaçait Otaf Bar souffrant) semble 
sortir d’on opéra de province de la 
pire époque : voix tonnante, voca- 
lises savonnées, effets pesant leur 
poids de vulgarité (les deux der- 
niers actes l'exposeront sous un 
meilleur jour, il y sera plus alerte). 
Mais est-il une alternative envisa- 
geable au magnifique baryton de 
Bar? Nous ne le pensons pas. 

Un chef 
trop effervescent 

Le cas de Ferrucdo Furualeto est 
plus complexe. Quel fringant 
Figaro 1 Silhouette svelte, -autorité 
de la voix, Fumaletto (le Figaro de 
la Bastille - le Monde du 
14-18 janvier) serait un baryton de 
premier choix s'il n'était affublé de 
ce timbre ingrat, d'une voix 
curieuse, dont les harmonigues 
métalliques gâchent l’épanouisse- 
ment 

Curieuse soirée en vérité qui, 
malgré de graves inégalités de dis- 
tribution, nn orchestre avec à sa 
tête un chef i la gestuelle, certes 
efficace, mais trop effervescent, 
s’est peu à peu affranchie des 
contingences matérielles pour nous 
plonger au cœur de 1a comédie 
' douce-amère de Beaumarchais et 
Mozart Heureux d’avoir assisté à 
des Noces qui, en costumes, 
.auraient ravi les spectateurs de 
rOpéra-Bastille. 

ALAIN LOMPECH 


CHEZ VOTRE FLEURISTE OU AVEC NOTRE 


DANSE 

La Rambert Dance 
Company 
au palais Garnier 

On nous dira que c'est une bien 
futile conséquence de la guerre du 
Golfe, mais le public parisien a 
passablement perdu an change en 
voyant, au palais Garnier, h Ram- 
bert Dance Company en lieu et 
place de la Martha Graham Dance 
Company - qui s’est décomman- 
dée par crainte du nid de terro- 
ristes qu’est devenu Paris i ses 
yeux. 

Doyenne des troupes de Grande- 
Bretagne (Marie Rambert, qui 
assista Nijïnski pour le Sacre du 
printemps chez Diaghilev, la fonda 
en 19268), la Compagnie Rambert 
s’est longtemps consacrée presque 
exclusivement aux chorégraphes 
anglais, ce qui n’en a pas fait la 
plus excitante du monde. On nous 
assurait qu'elle avait changé sous 
I (Impulsion de Richard Alston. son 
directeur artistique depuis 1986; 
qu'elle faisait aujourd'hui appel au 
dessus du panier des chorégraphes 
américains... Aussi placions-nous 
tous nos espoirs en Lucinda 
Childs, l'ardente et glaciale mar- 
cheuse de Bob Wilson, la mathé- 
maticienne inspirée de Radial 
Courses ou de Dance n* J. Hélas, 
ce qu’elle a réglé pour les Rambert, 
Four Eléments, n’est que le devoir 
laborieux d’une élève pas très 
douée de Cunningham. 

Glen Tetley est l’un des plus 
redoutables raseurs de l'époque ; 
revoir son tétanisant Embrace tiger 
and return to mountain est une 
épreuve qu'on ne pense pas avoir 
méritée. Par comparaison, Rough- I 
eut, de Richard Alston, paraît frm- ! 
gant parce qu'il y a dedans un peu 
d'enjouement, d’énergie, de I 
modestie. Et la musique entêtante | 
de Steve Reich. 

SYLVIE DE NUSSAC 

►Opéra do Paria-Garnier. 20 jan- 
vier, 20 heures. 


CINÉMA 


«Mauvaise FVle» 
de Régis Frm 

Au dernier Festival de 
Cannes, on a vu, dans la sec- 
tion « Perspectives du cinéma 
français», le premier long 
métrage d'un auteur de bandes 
dessinées (fe Café de la plage. 
Nuits de Chine. Tonton Marvel} 
Régis Franc. Ls flhn qui s’appe- 
lait alors Toutes les femmes sa 
ressemb/ent est devenu Mau- 
vaise fi/le. 

«Mauvaise fiUa», Rose, l'hé- 
roïne, dix-huit ans, ne peut que 
l'être aux yeux de sa famille 
quand alla décide de s'en 
séparer. C'Bst une famille 
d'hommes, dans un village de 
Camargue. Le p&re, artisan, 
veut faire régner sa ioi. Le 
frère, un apprenti, traîne avec 
des copains. Tous considèrent 
que Rose leur appartient, 
qu'elle se doit h aux. Autre- 
fois, sa mère, après avoir subi 
la même situation, a quitté la 
maison. Et puisque toutes las 
femmes se ressemblant, la 
grande affaire du film sera le 
départ de Rose, è la suite du 
passage dans la région d'un 
matador blessé et paumé. Lui, 
c'est Nicolas Rojss qui débuta 
b l’écran, et l'amoureux transi, 
ouvrier des salines, c'est 
Christian Vadim. Avec Daniel 
Gélin en père rongé d'amer- 
tume et Yvan Attal en frère 
macho, la distribution paraît 
hétéroclite. 

Il est vrai que Régis Franc a 
laissé la bride sur le cou è ses 
acteurs, sans doute pour 
réserver toute son attention è 
Florence Pernel, la Rose de 
cette Camargue sans pittores- 
que, où régnent ennui et 
mélancolie. La manière de trai- 
ter la liberté de te femme rap- 
pelle le Dériva de Faute Detsol, 
qui se passait è Palavas-les- 
Flos au début des snnées 60. 
Moins te révolte et le défi 
sexuel. Rose, fille d'aujourd'hui 
confrontée i un dan masculin, 
porte en elle, et grâce i 
l'exemple de sa mère, ses pro- 
pres ressources. Il ne manque 
à cette étude de comporte- 
ment qu'un style plus affiné. 

JACQUES SICUER 


CHAMPS ECONOMIQUES 


Prudences, craintes, censures 

Un nombre croissant de spectacles 
et de manifestations publiques sont annulés. 

Une raison, avouée ou non : la guerre du Golfe 


Les concerte, tournées, spectacles 
et manifestations supprimés en rai- 


rrançais. un seul cas oe censure 
caractérisée, à Saint-Etienne, où la 
préfecture de la Loire a fait annu- 
ler un concert du chanteur de rai 
Cheb Khaled, ainsi qu’nne autre 
représentation au cours de laquelle 
devaient se produire plusieurs 
artistes, dont la chanteuse Eisa (le 
Monde daté 20-21 janvier). Au 
cabinet du préfet, on affirmait ne 
pas viser particulièrement le « rock 
islamique», faisant preuve d’une 
bonne conscience proportionnelle 
à la méconnaissance d’une musi- 
que qui n’a rien à voir avec le rock 
et a toujours eu des relations 
tumultueuses avec l’islam. 

Pourtant, le même soir, la direc- 
tion du New-Moming décidait de 
maintenir le spectacle de Fswzy El 
Aidy, musicien d'origine irakienne, 
de nationalité française. * Compte 
tenu du climat», les responsables 
de la salle avaient souhaité que peu 
de publicité soit drainée i la soirée 
et demandé une protection poli- 
cière renforcée. Une semaine plus 
tard, le Théâtre de la Ville, serein 
jusqu'alors - le récital de musique 
iranienne donné le 19 janvier 
s’était déroulé sans encombre, - 
décidait in extremis d'annuler le 
concert de la Mauritanienne Dirai 
Mint Abba, qui avait bénéficié 
d'une large promotion. «Nous 
avons reçu des menaces très pré- 
cises, explique Gérard Violette, 


son des cultures du monde - est 
maintenu, les Marseillais devront 
attendre quelques mois avant de 
découvrir les Paravents, mis en 
scène par Marcel Maréchal (le 
Monde du 26 janvier). A l'Olym- 
pia, des mesures de sécurité excep- 
tionnelles ont été adoptées pour le 
concert de l'Israélien Samir Chou- 


La préfecture de police rappelle 
qu'aucune obligation d’inspection 
n'est faite aux salles, sauf en cas de 
présence de personnalités ou de 
membres du gouvernement. Des 
officines privées peuvent offrir leur 
concours, mais c’est en principe le 
service de la Sécurité publique, qui 
assure, gratuitement, le «démi- 
nage ». Il peut enprendre l'initia- 
tive au vu de l’affiche. L'interdic- 


directeur du théâtre. Sans penser 
au pire, nous voulons éviter tes per- 
turbations. par respect pour l’ar- 
tiste. pour le public et pour cet 


endroit qui a toujours été au carre- 
four des civilisations .» L’Office de 
la culture de la mairie de Séclin 
(Nord), où le groupe mauritanien 
se produisait le vendredi 2 S, 
n’avait pour sa part eu aucun écho 
d’éventuelles réactions hostiles. 
Les concerts de Milan (le 28), 
étape suivante de la tournée des 
Mauritaniens, de Marseille (le 29) 
; n’ont fait, pour 1e moment, l'objet 
d'aucun remous. En revanche, le 
climat psychologique a été jugé 
, néfaste dans la capitale belge : la 
salle de l'Ancienne-Belgxque, au 
centre de Bruxelles, n'accueillera 
pas Dimi Mint Abba le 31 janvier 
comme il était prévu. La taille et la 
réputation de la salle paraissent 
ainsi déterminantes : plus la soirée 
est discrète, plus elle a de chance 
de se dérouler sans encombre. A 
l’Auditorium des Halles, les 
concerts de Cheb Mami (le 30), 
Larbi Dida et Raéhid Taha (le 31) 
sont maintenus, malgré un très fai- 
ble taux de réservation - faiblesse 
commune & tontes Les salles. 

La Maison des cultures du 
monde indique & son tour qu'elle a 
reporté sine die son cycle consacré 
aux «Grands maîtres du luth 
oriental» (prévu les 8,9,10 février), 
«devant la difficulté à obtenir des 
visas et à assurer le transport des 
musiciens en provenance de Syrie, 
d'Egypte, de Jordanie et du 
Yémen». De même, la troupe de 
théâtre libanaise qui devait mte> 
prêter l’Arène, de Paul Chaoul, du 
22 février au 3 mars, ne viendra 
pas. «La thématique de cette pièce, 
totalement axée sur la guerre du 
Liban, aurait été faussée par les 
évènements du Golfe. » Si le cycle 
«Grandes voix d’Orient» (Azer- 
baïdjan, Tadjikistan et Turquie) - 
du 8 au 29 mars, toujours à la Mai- 


E ublic peut être troublé. Mis & part 
$ cas de Cheb Khaled, ce sont les 
salles qui, toutes, ont pris 
d'elles-mêmes la décision d’annu- 
ler une manifestation, et, dans cer- 
tains cas, après avoir pris l'avis des 
commissariats de leur quartier. 

Renvoyé 

à des jours meilleurs 

C'est également la peur d’atten- 
tats terroristes qui a conduit cer- 
tains artistes américains à bouder 
l'Europe. Elton Jones, Quincy 
Jones et Ray Charles ont décliné 
l'invitation du M1DEM, à Cannes. 
Les groupes de hard rock Cindc- 
rella et Slaugbter ont annulé les 
concerts qu'ils devaient donner les 
U et 13 février â La Cigale. Le 
rapper LL Cool J, qui devait se 
produire i l’Elysée-Montmartre, a 
préféré, lui aussi, suivre les recom- 
mandations du département d’Etat 
et rester dans son Queens natal. 
Enfin la tournée de l’Orchestre 
symphonique de Saint-Louis, qui 
devait 9e produire an Théâtre des 
Champs-Elysées, le U février est 
également supprimée. 

Sur la Cûte d’Azur, les festivités 
vont se réduire considérablement. 
Premier visé, le célèbre carnaval de 
Nice, dont {'annulation est plus 

Î [oe probable. Quant au festival du 
ilm italien qui devait se tenir dans 
cette ville, il est renvoyé à des 
jours meilleurs. 
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AGENDA 


SAMEDI 26 JANVIER 


CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE C MAILLOT 
(4764-24-24] 

SAMEDI 

Ava Gardner : Pandora (1951, v.o. 
fl.t.f), de Aflwrt Lewin, 15 h ; Rax Har- 
fison : Escape ((849, v.o.}, de Jbepeh 
)-eo Man k loviez, 17 h 30 ; Koulechov 
ftt les siens : le Gai Canari (1929), de 
Lev Koulechov. 19 h 15 ; Koulechov et 
les siens, ; Deux Boukfl Deux (1930). de 
Lev Koulechov. 21 h. 


DIMANCHE 

: Georges Conchon (1966), de Jacques 
Rouffio ; l'Horizon (1966), de Jacques 
nouffio. 15 h ; Irène Dumie : Théodore 
devient folie (1936. v.o.), de Richard 
BoJeslawsky ave Irène Donne, Mehryn 
Douglas, 17 h ; Koulechov et les siens : 
r Affaire des fermoirs (1929), d'Alexan- 
dre KhokhJoua, les Marchands de gloire 
(1929), de LeonkJ Obolenski. 19 h ; 
Koulechov et les siens : le Baiser de 
Mary Pickford (1927), de SergueT 
Komarov, 21 h. 


PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Mademoiselle Ogin (1962, v.o. a.t. 


anglais), de Kinuyo^Tanaka. 18 h ; le 
Goût du 


saké (1963, v.o. s.t.f.), de 

'iasupro Oui, 20 h. 

DIMANCHE 

Barberousse (1965, v.o. s.t. anglais], 
d'AJdra Kurosawa, 19 h. 


CENTRE 

OEOROES POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Zavattmi : l'Ue des amours interdites 
{1950, v.o. s.U.). de Damteno Daman*. 
14 h 30 ; Umberto D. (1951. v.o. 
!>.!.(.), de Vittorio de Sica, 17 h 30 ; 
Teresa VeneitS (1941. v.o. s.t.f.f, de 
Vittorio De Sica. 20 h 30. 


DIMANCHE 

Zavattini : Belüssima (1951, v.o. 
p.t.f.}, de Luchino Viscontï, 14 h 30 ; 
Scktacia (1946, v.o. s.î.t.), de Vittorio 
de Sica, 17 h 30 ; Station Terminus 
ï 1953. v.o. s.t.f.). de Vittorio De Sica. 
50 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. grande galerie, 
porte Saint-Eustacha. 
Forum dés Halles 
(40-26-34-30) 


SAMEDI 

Pari* qui chante : Lyrique : le Vrai 
Paris (1932) de J.C. Bernard, Griseries 
(1935) de John Cromwell. 14 h 30 ; 
Trénet : Portrait : Chartes Trôner (1970) 
de Pierre Philippe. Romand» de' Paris 
(1941) de Jean Boyer, 16 h 30 ; Une 
Américaine à Paris : Bande annonça : 
Femmes de Paris (1953) de Jean Boyer, 
Drflle de frimousse (1956) de Stanley 
;Donen, 18 h 30 : ChevaSer : Maurice de 
, Taris [I960) de Jean-Paul Sassy, Mau- 
rice de Paris (I960) de Jean-Peul 
■Sassy. 20 h 30. 


DIMANCHE 

Parle qui chante : Chansonnette : 
Eclair-Journal, Circonstances atté- 
nuantes (1939) de Jean Boyer. 
14 h 30 ; Chevalier : Maurice de Parte 
(I960) de Jean-Paul Sassy. Maurice de 
Paris (I960) de Joan-Paul Sassy, 
16 h 30 ; Ritournelle : Actuafités Gau- 
mont, le Paradis perdu (1939) d'Abel 
Gance, 18 h 30 ; Régine et 
Gairtsbourg : tes Petits Posters (1986) 
de Fabrice Coat, Actualités Gaumont, 
Régine (1967) de Jacqueline Jouben. 
Noël à Vaugirard (1966) de Jacques 
Espagne. Actualités Gaumont, Gains- 
bourg tel quel (1965) de Claude 
Dagues, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS PJ (A-, v.o.) : 
Les Trois Balzac, 8» (45-81-10-60). 

L'AMOUR DANS DE BEAUX 
DRAPS (A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Paihé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; v.f. : 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; 
Patbé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; Pathé Clichy, 18- (45-22- 

46- 01) ; La Gambetta, 20* (48-36- 

10-96J. 

ATTACHE-MOI I (Esp., v.o.) : Lucer- 
flâre. 6* (45-44-57-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latine. 4* (42-78- 

47- 86) : Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 

51-55) : Saint-Lambert, 15* (45-32- 

91-88). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A-, v.f.) : Le Berry Zèbre, 1 1* 
- (43-57-5 1 -55) ; Saint-Lambert. 15- (48- 
32-91-68). 

BOUGE PAS. MEURS, RESSUS- 
CITE (Sov.. v.o.) : 14 Juâfet Parnasse. 
6- (43-26-58-00). 

GA8AL H (A., v.o.) ; Geumom 

Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; v.f. : 
UGC Opéra. 9* (45-74-96-40) ; UGC 
Gobfllms. 13* (45-61-94-95) ; Les 
Montpamos. 14* (43-27-52-37). 

LA CASA DE BEBNARDA AL8A 
(Esp.. v.o ) : Latine. 4* (42-78-47-86). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A-, v.o.) : Cinoches, 6- (46-33- 
10-82) ; George V, 8- (45-62-41-46). 

: CERTAINES NOUVELLES (Fr.) : 
L'Entrepôt. 14* (45-4841-63). 

LE CHATEAU 0£ MA MÈRE (Fr.) : 
. Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 

19-08) ; Geumom Parnasse, 14» (43- 
, 35-30-40) ; Gaumont AJésia, 14» (43- 
27-84-50), 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A., v.f.) : Républie Cinémas, 
TT* (48-05-51-231 ; Stent-Lambert, 15* 
1 (46-32-9 1-68). 



CHUCKY LA POUPÉE DE SANG (*} 
(A., v.o.) : George V, 8* (45-62- 

41- 48) ; v.f. : Paramoum Opéra. 9* (47- 

42- 56-3 T). 

CINÉMA PARADISO (Fr.-lc.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3- (42-71-62-36); 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-85). 

LA CITÉ DES DOULEURS (CNn.. 
v.o.) : Répubtfc Cinémas. 1 1» (48-05- 
51-33) ; Denfart, 14- (43-21-41-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 8- (46-74-63-50) : Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

DAMES GALANTES (Fr.) : Qnochas. 
6- (48-33-10-82). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 
Cinochas. 6* (46-33-10-82). 

DESPERATE HOURS <*) (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
UGC Champs-Elysées, 8* (46-62- 

20-40) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(46-74-94-94) : Paris Qné I. 10* (47- 
70-21-71). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1" (40-28-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; Salffi- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; La 
Bastille. 1 1» (43-07-48-80) ; Fauvette. 
13* (43-31-58-86) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40) ; Gaumont Alésa, 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; Pathé Wepler 
II, 18* (45-22-47-94). 

DO THE RfGHT THING (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

DOC'S KINGDOM (Fr.-Por., v.o.) : 
Le Saint-Gormain-dea-Prés, Salle G. de 
Beauragard. 6- (42-22-87-23). 


L'ECHELLE DE JACOB H (A., v-o.) : 
Gaumont Les Halles, 1» (40-26-12-12) ; 
UGC Odéon. 6- (42-26-10-30) ; UGC 
Biarritz, 8* (46-62-20-40) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-80-33) ; UGC 
Gobellns. 13* (45-81-94-95) ; Les 
Montpamos. 14- (43-27-62-37) ; Pathé 
Clichy. IB* (45-22-46-01). 

EUROPA EUROPA (Fr.-Ail.. v.o.) : 
Républic CiriémM, 1 1* (48-05-51-33) ; 
Denfart, 14* (43-21-41-01). 


HENRY V (Briz., v.o.) : Forum Otent 
Express, 1- (42-33-42-26) ; 14 JuBet 
Odéon, 6* (43-25-69-83) ; Publias 
Champs-Elysées. 9* (47-20-76-23) ; 
Max Linder Panorama, S- (48-24- 

88-88) ; 14 Juillet Beaugransfle, 16* 
(45-76-79-79) ; IG na panorama. 15» 
(43-06-50-50) ; v.f. : Panthéon, 5* (43- 
54-15-04) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-12-06). 

HOT SPOT D (A., v.o.) : Qné Beau- 
bourg. 3- (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40) ; UGC Opéra, 9* <4874- 
95-40) ; 14 Juitet Bastille, 1 1* (43-57- 
90-81) : v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (43-43-01-89) ; 
UGC Gobe&rts. 13* (4541-94-95) ; Mis- 
tral. 14* (46-39-62-43) ; UGC Conven- 
tion, 15* (46-74-93-40). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.oj : Cinoches. 6* (4663- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin.. 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Racine Odéon. 6* (43-26- 
19-68) ; U Bastille. 1 1* (43-07- 

48-60) ; Escurtel, 13* (47-07-28-04). 

JU DOU (ÇWn.. v.o.) : 14 JuBet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00) ; Las Trois Bal- 


zac. 9* (45-61-10-60). 

ICZAK (Pol.-AH.-Fr.. v.o.) : Gné 


KORC 


Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde, 6* (4S-74-94-94J. 

LACENAIRE (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3» (42-71-62-36) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; UGC Opéra, 9» (45-74- 
95-40). 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) : Républic Cinémas. 

11- (48-05-51-33) ; Danfert. 14* (43- 

21-41-01). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6» (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A., 
v.o.) : George V, 8» (45-82-41-46) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES ARNAQUEURS. Film améri- 
cain de Stephen Frears. v.o. : Gau- 
mont Les Halles, 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) : 
14 JuBet Odéon, 8* (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) ; Pubfids Champs-Elysées. 8* 
(47-20-76-23) ; 14 Juillet Bastille, 
1 1 * (43-57-90-81) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40) ; Gaumont 
AJésia. 14* (43-27-64-50) ; 14 Juil- 
let Beaugronella, 15* (45-76- 
79-79) ; UGC Mafllot, 17* (40-68- 

00-16) ; v.f. : Rax. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Opéra. 9* (4874- 
95-40) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; Fauvette 81s. 13* (4361- 

60-74) ; Miramar, 14* (43-20- 

89-52) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01). 

MAUVAISE FILLE. F3m français 
de Régis Franc : Forum Horizon, 1» 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) : Les Troia Luxem- 
bourg. 6* (48-33-97-77) ; George V, 
8* (45-62-41-48) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20). 

MONSIEUR ÛUIGLEY L'AUS- 
TRAUEN. Film américain de Simon 
Wtncar. v.o. : Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-57) ; Pathé Hautefeuffle. 
6* (46-33-79-38) ; Georgs V. 8» (45- 
62-41-46} ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Sept 


Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 

01-59) ; Fauvene. 13- (43-31- 
56-86) ; MîstreL 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Clichy. .18* (45-22-4801) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

NETCHAIEV EST DE RETOUR. 
Film français de Jacques De ray : 
Forum Horizon. 1- (45-08-57-57} ; 
Rex. 2* (42-36-83-93) : UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Marignen-Concorde, 8* (43-59- 

92-82) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-4 0) ; Paramoum Opéra. 9* (47- 

42- 56-31) ; Les Nation, 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon BastBe. 12* (48 

43- 01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45- 

61-94-95) ; Mistral. 14* (45-39- 

52-43) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention. 
15* (45-74-93-40) : UGC MaDot. 17* 
(40-63-00-18) ; Pathé Clichy. 18* 
(46-22-4801). 

ROUTE ONE IUSA-37) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2 8- 
42-27) ; Le Gambetta. 20* (48 
38-10-96). 

TRANSIT. Film français de René 
AUio : Escurtel. 13* (47-07-2804). 

VILLA BEAUSOLEIL FHm français 
de Phüppe Atard : Saint-André-des- 
Arts J. 6* (43-26-48-18). 


L’EXORCISTE, LA SUITE (*) (A., 
v.o J : Forum Orient Express. 1- (42-33- 
42-26) : George V, 8* (45-62-41-46) ; 
v.f. .- Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; 
Fauvette. 13* (43-31-56-86) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06) ; 
Petite W opter II, 18 (45-22-47-94) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE O (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1“ (45-08- 
57-57) ; UGC Danton. 6» (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-18) ; Sept Pamaaaiena. 74* 
(43-20-32-20) : 14 JuBet Beaugranefle. 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
3883-93] ; UGC Montparnasse. 6* (45- 
74-94-94) ; Paramoum Opéra, 9* (47- 

42- 56-3 1) ; UGC Lyon BastBe, 12* (43- 

43- 01-59) ; UGC Gobefins. 13* (45-61- 
94-95) : Mtetral. 14* (45-3982-43) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-4 0) ; 
Pathé Wepler. 18* (46-22-46-01) ; Le 
Gambetta. 20* (4836-10-96). 


LA FEMME DU MARCHAND DE 
PÉTROLE (Sov.. v.o.) : Epéa de Bois. 5* 
(43-37-57-47) ; Cosmos. 8 (46-44- 
28-80). 


LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin., 
v.o.) : Répubtic Cinémas, 11* (48-05- 
61-33) ; DttilM. 14* (43-21-414)1). 

GHOST (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36 J ; UGC Normandie, 8* 
(45-83-1816) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 8 (45-74-94-94) ; Paramoum 
Opéra. 9- (47-42-5831). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
194)8). 

LE GRAND BLEU (Fr.. v.o.) : Grand 
Pavais, 18 (4854-4885). 

HENRY & JUNE H (Fr., v.o.l : 
Cinodtes, 8 (46-33-10-82). 


George V. 8- (4882-41-46) ; Pathé 
Français, 8 (47-70-33-88) ; Fauvette. 
13* (43-31-5886) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-08) ; Pathé 
Wepler H, 18 (4822-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (483810-96). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V. 8 (4882-41-46). 

MEMPHIS BELLE (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles, 1- (40-2812-12) : 
UGC Danton, 8 (42-2810-30) : UGC 
Normandie. 8 (45-83-1816) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-38-83-93) ; Bretagne, 8 
(42-22-57-97) ; Paramoum Opéra. 8 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon BastBe. 12* 
(43-43-01-59) ; UGC GobeSns. 18 (45- 

61- 94-95) ; Mistral, 14* (4839- 

62- 43) ; UGC Convention, 18 (4874- 

93-40); Le Gambetta, 20* (46-36- 
1898). 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Epée de 
Bois. 8 (43-37-57-47). 

MILENA (Fr., v.o.) : Ciné Beaubourg. 
3» (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 8 (42- 
25-10-30) ; v.f. : UGC Biarritz, 8 (48 
62-20-40) ; UGC Lyon BastBe. 12* (43- 
4801-59). 

MIMA (Fr.) : Forum Orient Express, 
1- (42-33-42-26) : Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Pathé HautaffluBa, 8 
(4833-79-38) ; George V, 8 (4862- 
41-46) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 

32-20). 

MR AND MRS BRIQGE (A., v.o.) : 
Gaumont Las Halles. 1- (482812-12) ; 
Publiera Saint-Germain, 8* (42-22- 
72-80] : Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08) ; La BsstiSe. 11* (43-07- 
48-60) : 14 Juillet Besugranalia. 18 
(45-75-79-79) : BiertvsnSa Montpar- 
nasse, 18 (45-44-25-02) ; UGC Mad- 
iot, 17- (40-68-00-16) ; v.f. . Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-8033). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A.. 


v.o.) : Geumom Lee Halles. 1* (4828 

12-12) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33) ; 14 JuBet Odéon. 8 (43-28 
59-93) ; 14 JuBet Odéon. 8 (43-28 

53-83) ; La Pagode. 7* (47-0812-15) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8 (49-58 
04-67) ; 14 JuBet Basile, Tl- (43-57- 

90-81) ; Gaumont Parnasse, T4* (43- 
35-30-40) ; Gaumont AJésia, 14* <43- 
27-84-501 ; 14 ^ôBat BeaugraoèHe. 18 
(45-7879-79) ; UGC MaBot. 17* (40- 
68-00-18) ; v.f. : Paramoum Opéra, 8 
(47-42-5831) ; Us Nation. 12* (43- 
43-0487} : UGC GobeÜns. 1> (45-81- 

94-95) ; Miramar, 14* (43-2889-62) ; 
Gaumont Convention, 18 (48-28 
42-27) ; Pathé Wepler II. 18 (4822- 
47-94). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE r) (A., 
v.o.) : Studio Gatande. 8 (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 18 (46-54- 
46-85). 

NIK1TA (Fr.) ; Us Montpamos. 14* 
(43-27-52-37). 

OUTREMER (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26) ; Georgs V, 
8- (45-62-41-46) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

LE PETIT CW WN EL (Fr.) : Geumom 
Opéra. 2* (47-42-80-33) ; Petite Hsuta- 
feutüe, 8 (4833-79-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8 (43-5819-08) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-36-30-40) ; 
Gaumont Convention, 18 (48-28- 
42-27). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Rax. 
2* (42-3883-93) ; UGC Montparnasse, 
8 (4874-94-94) ; UGC Triomphe. 8 
(4874-93-6(9 : UGC Lyon BastBe. 12- 


(43-43-01-59) ; UGC GobeKns. 13* (48 
61-94-96] ; Mistral,. 14* (45-39- 
52-43] ; UGC Convention. 18 (4874- 
93-46) 

PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE 
LA NUIT (A., v.fj : U Berry Zébra. 11- 
(43-57-6 T-55) ; Saint-Lambert. 18(48 
32-91-88). 

PRÉSUMÉ INNOCENT (A., v-oj : 
UGC Triompha. 8 (4874-93-60). . 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) ; Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; UGC 
Danton, 8 (42-281830) ; Pathé Mari- 
grum -Concorde, 8 (43-59-92-82) ; 
UGC Normande, 8 (4663-1816) : 14 
Juillet BeaugreneÛe, 15* (45-75- 
7879) ; «JL : Paramoum Opéra, 8 (47- 
42-58-31) ; Fauvette Bis, 13* (43-31- 
60-74} ; Gaumont A teste, 14* (43-27- 
84-6(5 : Miramar. 14* (43-20-89-52) : 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06); Petite COchy, 18 (4822- 
4801). 

. QUAND HARRY RENCONTRE 
SAU.Y (A., v.o.) : Épée de Bote, 6- (43- 
37-57-47). 

REJ DOM OU LA LÉGENDE DES 
KREULSfFrJ: 14 Jufflst Odéon, 8 (43- 
2569-83). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov.. v.o.) : 
Epée de Bote, 8 (43-3767-47) ; Lucsr- 
netrs, 8 (45-4467-34). 

ROCKY 5 (A., v.fj : Holywood Bou- 
levard. 8 (47-70-10-41). 

SA1LOR ET LU LA (■) (Brit., v.o.) : 
Epée de Bote, 8 (43-3767-47) ; Studio 
Gteande. 8 (4854-72-71) ; Lucsmalre, 
8 (45-4467-34) ; Studio 28, 18* (48 
08-3807). 


LE SEUL TÉMOIN (A.. v.oJ : George 
V. 8 (46-62-41-46) ; v.f. : Petite Fran- 
çais. 8 (47-70-33-88). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v^> ) : 14«M- 
tet Parnasse, 6* (43-2858-00) : 14 
JuBet BastBe, U* (4857-9061). 

TUAI (buririnahé, v.o.) : Lstma, 4* 
(42-78-47-86) : Saint-André-des-Arts 
B, 8 (48288825). 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : 
Forum Orient Express. (42-38 
42-26) ; Club Gaumont (PubÜcte Mati- 
gnon), 8 (4369-31-97) : George V. 8 
(4562-41-48) ; Saint-Lambert. 18 (48 
326168). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.oJ : 
Lucemalre, 8 (45-446764) : Les Trois 
Balzac. 8 (4561-1066). 


URANUS (Fr J : Forum Horizon. ,1- 
(45-086767) ; Pathé Impérial. 2* (47- 
42-72-52); Bretagne. B* (42-22- 
.5767) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30} ; Pathé Marignan-Concorde. 8 
(436962-82) ; UGC Biarritz, 8 (48 
82-20-40) : Les Nation, 12* (43-48 
0467) ; UGC Lyon BastBe. 12* (4843- 
0169) ; Fauvette, 18 (4361-56-86) ; 
Gaumont Aléna. 14* (482764-56) ; 
Gaumont Convention, 18 (4828 
42-27) ; Pathé Wepler. 18* 145-22- 
4801). 


LE VENT DE LA TOUSSAINT (FrJ ; 
George V, 8 (4562-41-46) ; Petite 
Français. 8 (47-70-33-88) ; Sept Par- 
nasstera, 14» (482032-20). 

LA VILLE LOUVRE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 8 (483367-77). 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours da première 
et de reOche sont indkfués 
entre parenthèsesj 

LE MAGICIEN PRODIGIEUX. 
Théâtre de la Ville (42-74-22-77) 
[dm. soir, lunj 20 h 30 ; dm. 15 h 
(23). 

MEUTE OU LES FAUSSES LET- 
TRES. MalafcofF. Théâtre 71 (4858 
43-45) {dm. soir, iun.) 20 h 30 ; 
dàn. 18 h (23). 

LA TANIÈRE (DIE FREMBEN- 
FUHRER1N). Théâtre national de la 
Colline (4366-43-60) (dhn. soir, 
hmj 21 h ; dm. 16 h (23). 

TIMSIT. Palais des Glaces (42- 

02-27-17} (dm) 20 b &> f23J. 

LE VERT PARADIS. MkwStuart 
(48081760) (dBL. lHn.F22 h (23). 

FEU LA MÈRE DÉ MADAME. Le 
Plessis-Robinson. (Amphithéâtre 
Pablo-Picasso) (4830-4829) (dm. 
soir, km.) 21 h ; dm. 17 h (24). 

LA DERNIÈRE NUIT D'OTTO 
WEJN1NGER. Dix-huit Théâtre (48 
2847-47) (dm. soir, km.) 20 h 30 ; 
dm. 16 h (25). 

MÉMOIRE SAUVÉE DU VOIT. 
Vmceimes (tntamatiansl Visual Théâ- 
tre) (43656363) (dim., km.) 21 h 
(29). 


IPHIGÉNIE. Patoiseau (Théâtre de 
te Mare-au-diable) (681461-79) 
iaud, vendredi, lundi, mardi à 
14 h 30 ; vendredi et sarood â 

20 h 30 (28). 

ZAZIE DANS LE MÉTRO. 
Déchargeurs (TLD) (42-36-0062) 

21 h ; mer. fe 15 h (28). 

CE VOYOU GÉNIAL. Petit Mont- 
parnasse (4822-7760) (dim. soir, 
km.) 21 h ; dim. 15 h 30 (29). 

L'HIRONDELLE. EssaŒon de Paris 
(42-78-46-42) (dim. soir. Iun.) 
20 h 30 ; dkn. 16 h (29). 

LE RÉFORMATEUR. Bobigny. 
Maison de te Cjétdrp. (4S6Î-1 1-45) 
(dm. soir, hm.) -20 h 3Ô ; dm. 16 h 
(29). 

RUFUS. Olympia (47-42-25-491 
20 h 30, mardi, mercredi, Jeudi (der- 
nière) (2^. 

LE SYSTÈME DU MONDE. 
Grande Halle de le Vületts (Salle 
8orfa-VTanJ (42-4877-22) (dm. soir, 
km.) 21 h ; dm. 18 h (29). 

LES TAC-TICS DU CŒUR. 
Théâtre du Tambour Royal (4806- 
72-34) (dm. soir. Iun.) 19 h 45 ; 
dm. 15 h (29). 


AKTÉON-THÉATRE (43687462). 
Mystère Bourvfl ; 20 h 30, dm. 18 h. 

ANTOINE - SIMONE-BER1UAU (42- 
0877-71). En conduisant mies Oetey : 
17 h 30 et 21 h. dim. 15 h 30. 

AHCANE (436819-7(3. Le Femme 
sans nom : 20 h 30, dm. 17 h. 

ATELIER (4806-4824). Le Mettre 
de go : 21 h. dm. 15 h 30. 

ATHÉNÉE- LOUIS JOUVET (47-42- 
67-27). Sa Ua C. Bérard. Une lemme : 
20 h 30. Safle Iode Jouvn. Kdtard I ; 
20 h 30. dm. 16 h. 

BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3, 
QUAI MALAOUAISI (406164-63). 
Exercices de style : 18 h et 18 h 30, 
dm. 16 h. La Long Retour Pièces da te 
mer : 20 h 30. Do To Foto ou tes FNée 
d'amour : 22 h. 

BERRY (436761-55). Angoteaas 
divines : 19 h et 20 h 30. 

BOUFFES DU NORD (48076460). 
La Tempère: 16 h « 20 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-98 
6824). U Factura : 17 h 30 at 
20 h 45. dm. 15 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-786261). 
Ca soir, c'est gratuit : 20 h. Les 
Femmes des gens : 21 h 30. 

CARTOUCHERIE ATEUEB DU 
CHAUDRON (482897-04). Artrto : 
20 h 30. dm. 18 h. 

CARTOUCHERIE EPÉE DE ■«* 
(4868-39-74). Le Marchand de 
Vense : 20 h 30. dm. 16 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 


SOLEIL (43-74-2468). IpMgénte h 
" » b 30, dkn. 


Aults an alternance : 15 

13 h. Iphigénie è Aide, A ga memno n : 

15 h 30 et 19 h 30, tBm. 13 h. Age- 
memnon an aheoionee : 19 h 30. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DELA 
TEMPÊTE (43-2836-38). SaOe I. 
Catherine de HeAronn : 20 h 30. dm. 

16 h. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42- 
78-44-45). Le fond de l'air effraie : 
21 h, dm. 15 h 30. 

CAVEAU DU VIEUX CHÊNE (4367- 
71-51). .a : 20 h 30. 

CENTRE CULTUREL VMMSÊ (42- 
716838). U Orque : 20 h 30 
CENTRE GEORGES-PQMPtftOU 
(42-74-42-19), Ai^ounfhul c'est mon 
anraversare : 20 h 30, dkn. 1S h. 

CENTRE MAHDAPA (45696160). 
Cornes dTwur IV i 20 h 30. 

CHATEtET-THÉATRE MUSICAL 
DE PARIS (40-28-2840). 42nd 
Street: 15 h et 20 h 30. dm 15 h. 

CINQ DIAMANTS (45686161). 
Ubu roi : 20 h 30. dbn. (dernière) 

17 h 30. Us P«b«qu« ; 22 h 1S. 
CITÉ INTERNATIONALE UMVtft- 

SfTAlRE (45683869). Grande «aBs. 
Sceramouefte, Drogues d’amour en 
adamenca : 2Û h 30. La Gâterie. L'Etele 


des maris : 20 A 30. Le Ressens. Le 
Sotte du rai : 20 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (4261681 1). 
Drflta da goûiari : 19 h et 21 h 30. dm. 
15 h. 

COMÔME DES CHAMP8B.Y8ÉES 
(47-2367-21). L'Officier de te gerde : 
20 h 45. dkn. 15 h 30. 

COMÉDIE- FRANÇAISE (4818 
0815). Safle ftichsEeu. Le Barbier de 
Sévflte ou te Précaution kartSa : 14 b, 
mer., dkn. 14 h, km. 20h30. Le Méde- 
cin votent, suivi du Médecin malgré M : 
20 h 30. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHA (42-216848). La 
Genèse, d'après le BBtie : 15 h et 
20 h 30. mer., jeu. 18 b 30. 


BAUNOU {42-81SB-14}. Bon week- 
end Monsieur Bennett : 21 h, dim. 

15 h 30. 

DÉCHARGÉtffW (TLR) (4268 
0062). Un caprice : 19 h. Lazare : 
20 h 30, dm. (demièra) 17 h. 

DÉJAZET-(TLP) (42-782G60). 
Christophe Colomb eu la Bonne Aven- 
ture : 20 h 30. dkn. 15 b 30. 

BEUX ANES (48981826). L'Hu- 
mour en coin ; 21 h. dim . 15 h 30. 

DIX-HUIT THÉÂTRE (42-28-47-47). 
La Dernière Nutt d'Otto Waiiénger : 
20 h 30. dkn. 15 h. 

EDGAR (48208811). Las Babas- 
Cadres : 20 h 16. Noue on toit où on 
nette dit de faire : 22 h. 

EDOUARD- Vil SACHA GUITRY 
(47-42-5962). Jeanne et les Juges : 
18 h et 21 b. dm. 16 h 30. 

ELDORADO (42-486827). Porte- 
rie© : 14530. dm. 14b. 

ESPACE ACTEUR (42626568). te 
Petit Dictateur 2*-époque : ta Chambra 
envahie : 21 h. dm. {demièra} 16 IL 
ESPACE MARAIS (48646 165). Le 
Jeu de P amour et di hasard : 18 h 45. 
dim. 18 h. La Mouette ; 20 h 45. dm. 
20 h. Baudelaire : 22 h 30. (Hm. 

16 h 45. 

EBSAION DE PAR» (42-78-46-421. 
Denis Bergen aggrave son cas : 15 h. 
La Tourment de Dieu : 20 h 38-Dim. 
L'inondation : 18 h. 


FONTAINE (48-74-74-40). Le Clan 
dee veuves: 15 h 30 et 20 h 46. «n. 
15 h 30. 

GAÎTÉ -MONTPARNASSE (43-22- 
1818). Coiffure pour dames : 17 h 30 
et 20 h 46, dm. 15 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (48 
289069). Ssn Antonio : 18 h et 
20 h 15. Lee Bkfochona, hteteire 
d'amour : 22 h. 

GUICHET MONTPARNASSE (43- 
27-8861). Lettre d'une inconnue : 
18 b 30. Le Reticben baigneur : 
20 b 30. La Farce du roi Força : 
22 h 15. 


NUCHETTE <48283899). La Can- 
tatrice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. 

JARDIN DTfiVER (42-62-59-49). 
Les Yeux d'encre : 21 h. dm. 16 h. 

L'ESPACE (42-46-1820). Sans titre, 
tes Muses mutines : 21 h. 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 28 JANVIER 


«Tombas célèbres du Père-La- 
chaise », 10 h 30 et 14 h 30, porte 
principale, boulevard de Mé te troo ma nt 
(V. de Langtede). 

« La Seine, ses vieux ponts, ta batel- 
lerie s, 14 h 40. place du Châtelet, 
devant te fontaine Paris autrefois). 

« L'hôtel de Lauzun et sas lambris 
dorée a (te visite peut être annulée, 
téléphoner le matin au 48781361). 
14 h 30, T7, quel d'Anjou 

(£. Romand). 


a De te Oté fleurie è te Butte aux 
CaSes. an passant par les jardins de 
Mottetar national ». 15 haures, devant 
te 86, boulevard Arago (Comètes anoe 
d’kâ m cfaNeura). 


« Les couvents des Petits-Augae- 
tins », 15 h 30, 17. quai Mateque te 
pterisetson histoire). 


« La labuteusa htetoire du Louvre, du 
donjon è le pyramide », 14 h 30, 
devant les grilles du Cansefl d'Etat, 
ptoca du Patate-Royal (Arts et caetera). 

« Las sppsctemeats du duc du Maine 
et du meréchte de La M a D e ra te è r Ar- 
senal. Le bâritothèqae du -corme d'Ar- 
tois », 14 h 30, sortie métro Suty-Mor- 
tend 0. HeuflerL 


« Vingtième siècle : te sculpture 
bouleversée s. 19 heures. Musée 
national d’art moderne (Centre 
Georges-Pompidou). 


CONFÉRENCES 


LUNDI 28 JANVIER 


« Haute et jsrtfins du Marais. Pièce 
de* Vosges ». 14 h 30. sortie métro 
Sain t- Paul (Résurrection du passé). 

« De ta franc-maçonnerie et des rite» 
du Grand Orient de Francs », 14 h 48, 
16. rue Cadet (ML Saneeaat). 

«La ôté refuge da l’Armée du aatev 
chef-d'reuvre de La C orbusiar », 
15 heures, 12, ma Csmagral 
(P.-Y.Jwtat}., 

« L'Opéra Garnier », 15 baves, an 
haut des marches à gauche (Tourisme 
cubiste}. 

a L'hôtel de Chknay et l’Ecole des 
beaux-arts», ISherns. 13, quai Mate- 
quete ($. RqjonJtem). 


23, quai de Conti. 14 h 45 : « La 
«W pubfiqua » au tournant du siè- 
cle », par R. Lion (Académie des 
“ * 1 morales « politiques}. 


Verrlèm-to-Buteson, safle des fêtes 
Le Colombier, 14 h 16 : « Les climats 
è travers tes », par a. Jufltot-Le- 

ctare bndte de Verrières). 


da * Frenc »- B ourgeote. 
1Ê h 30 . t Wagner et ses amis : 
Franz Liszt, Louis II de Bavière 
Metzache eiRans von Botew 

pnnoa Paô Mourousy (Mateon de F&i- 

fHK. 


Ctitnra André-Malraux, 112 , nie de 
fl* 0001 *. h 30 : t La Jocooëe da 
léonard de Vinci» {Association 
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HEURES LOCALES 


Pour éviter une <r fuite des cerveaux », le gouvernement 
examine la crise du recrutement qui affecte la fonction publique territoriale 


L A fonction publique territoriale 
exerce un attrait certain auprès des 
diplômés de haut niveau, qui rêvent 
souvent de travailler non loin des 
pouvoirs de décision. Mais cette jeune insti- 
tution présente de tels défauts en matière de 
salaires et de carrières que ces diplômés pré- 
fèrent de plus en pins exercer leurs talents 
dans Ht fonction publique d’Etat ou dans le 
secteur privé, 

Jean-Gabriel, l’un- des happyfe w reçus en 
1990 an redoutable concours d’administra- 
teur, a dû attendre quatre mois avant de per- 
cevoir son premier traitement. En effet - 
triste privilège de la territoriale! - la forma- 
tion initiale des élèves fonctionnaires, qui 
donne droit à une rémunération, n’est pas 
organisée après leur succès au concours, 
mais seulement après leur recrutement. Or, 
les élus n’ayant plus l'obligation, depuis 
1987, de choisir leurs collaborateurs sur les 
Estes d’aptitude, il arrive que ce recrutement 
tarde. 

Bien qu’il ait été embauché, en août 1990, 
au conseil général du Cher, Jean-Gabriel 
n’est pas sûr de ponvoir occuper, en juillet 
1991, le poste de directeur des services 
financiers et techniques pour lequel il a été 
engage- * La collectivité avait prévu un délai 
d'un an pour ma formation. Le Centre natio- 
nal de ta Jonction publique territoriale a 
décidé de l'organiser en janvier 1991 - le 
temps, que. les seize lauréats aient obtenu un 
emploi. - mais il l'a encore repoussée de trois 
mois. En attendant. Je dois vaquer à d’autres 
tâches.» 

Si le mécanisme de la formation initiale 
irrite les débutants, il déplaît encore plus 
aux élus, qui se plaignent de payer des coL 
laborarcurs absents pendant un certain nom- 
bre de mois (environ dix-huit pour les admi- 
. nistrateuis, douze pour les attachés), au lieu , 
de pouvojr disposer d’eux immédiatement. 

« Dans là peatàcoilectivïiés, où là gestion 
prévlstimnëüejatt défaut, c'est encore plus- 
insupportable, s'indigne' ta maire (TAubenâs, 
Bernard Hugo (RPR). Lorsque j'ai eu besoin 
d’un attaché, je nie suis adressé aux fonction- 
naires déjà en poste. Mais, comme leur for- 
mation n ‘était pas assez polyvalente, j’ai 
finalement recruté un contractuel. » 

Décentralisation 
à deux vitesses 

Ces pratiques alarment un certain nombre 
de syndicats, qui craignent de voir le service 
public passer aux mains dn privé, Pour inci- 
ter les élus à recruter des fonctionnaires ter- 
ritoriaux, le Centre nati onal de. la fonction 
publique territoriale (CNFPT) a proposé de' 
modifier la formation initiale: les lauréats 
suivraient un tronc commun avant leur 
recrutement, et une formation spécialisée 
après. Pendant la première période, ils 
seraient rétribués par le CNFPT, qtd devrait 
alors disposer de ressources supplémen- - 
tarées. 


Cette solution, qui exigerait un déplafon- 
nement des cotisations des éhis, sera étudiée 
le 5 février par un groupe de travail asso- 
ciant, autour de Philippe Marchand, minis- 
tre chargé des collectivités territoriales, les 
représentants des syndicats, des élus, des 
groupes parlementaires, dn CNFPT et du 


demi-douzaine d’entre elles (qui revendi- 
quent huit mille adhérents) se sont regrou- 
pées pour demander à participer au groupe 
de travail. Le ministre a promis d’entendre 
ce «lobby», assez puissant pour avoir 
obtenu, fin novembre, deux amendements 
améliorant son statut L'un d’eux autorisait 




58^ 


U**aWH* 

Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale (CSFPT). An cours de cette réu- 
nion, les syndicats, CGT en tête, pourraient 
aussi revenir sur le principe de la loi Gal- 
land, adoptée sans enthousiasme dans le dif- 
ficile contexte de la cohabitation. En autori- 
sant les élus à choisir leurs collaborateurs, 
celle-ci leur donne en effet la liberté de refu- 
ser les lauréats des concours territoriaux. 

Le malaise est tel, dans les associations de 
cadres administratifs' et techniques, qu’une 


les collectivités locales & fixer elles-mêmes 
les primes de leurs collaborateurs (le Monde 
daté 9-10 décembre 1990). 

Les régimes indemnitaires ne doivent pas 
dépasser «ceux dont bénéficient les différents 
services de l’Etat», stipule cet article. Mais, 
comme aucun décret d’application ne fixe 
d’équivalences entre les fonctions de la terri- 
toriale et celles de l’Etat, toutes les interpré- 
tations - les pins avantageuses, notamment 
- sont permises. «Nous pourrions nous com- 


Lès promoteurs font leur pelote 
sur la côte basque 

Les appétits immobiliers , encouragés par les moires, 
provoquent un tollé et lézardent certaines alliances politiques 


parer aux mieux lotis: les fonctionnaires du 
budget, ironise un secrétaire général. Toute- 
fois il parait plus logique de demander 44 %. 
comme les administrateurs civils du minis- 
tère de l’intérieur. » Pour cct ingénieur de 
l’Est, en revanche, « Userait temps de récla- 
mer 77 % du salaire, comme aux Ponts et 
Chaussées, plutôt que de plafonner à 40%...» 

De meilleures passerelles 
vers l’Etat 

Cet amendement convient aussi aux pré- 
sidents de conseil général et aux maires, qui 
s'inquiètent de voir fuir vers te privé les 
cadres expérimentés. Ils n’ont d’ailleurs pas 
la moindre intention de respecter la circu- 
laire du ministère de l'intérieur qui recom- 
mande d’appliquer le texte de la façon la 
plus restrictive. En revanche, les syndicats 
redoutent nn certain «clientélisme», le 
régime indemnitaire devant être négocié au 
plan locaL Ils ne veulent pas non plus d'une 
«décentralisation à deux vitesses», qui creu- 
serait le fossé entre les villes riches et les 
autres. 

En effet, les collectivités n'ayant pas tardé 
à saisir l'aubaine, de grandes disparités sont 
déjà apparues. A Tours, les administrateurs 
ont obtenu 40 %, ce qui leur donne le même 
régime que les ingénieurs. A Plouvien (Finis- 
tère), le secrétaire général a obtenu une 
indemnité de «confection des documents 
budgétaires» établie « dans la limite de l'in- 
demnité de conseil versée au receveur prin- 
cipal», de 3 000 francs... par an. 

Pour les fonctionnaires territoriaux, la 
crise du recrutement est largement imputa- 
ble au principe d’équivalence institué entre 
les différents versants de la fonction publi- 
que. «Notre promotion interne, par exemple, 
s'appuie sur des quotas nationaux inapplica- 
bles dans les collectivités . Pour améliorer 
notre statut, nous en sommes réduits à passer 
des concours», remarque un technicien, qui 
fait allusion au grade d'ingénieur en chef de 
première catégorie. 

Les cadres souhaitent que la décharge de 
fonction soit assortie de garde-fous et que le 
reclassement soit facilité par de meilleures 
passerelles vers l'Etat. « Pour dix préfets pas- 
sant à la territoriale, combien de secrétaires 
généraux font te chemin inverse ?» Ils se bat- 
tent aussi contre les seuils démographiques, 
qui freine at {'avancement. Une ville devrait 
pouvoir recruter un administrateur dès 
qu’elle compte 20 000 habitants, sans atten- 
dre le seuil des 40 000. 

Ponr Jacques Marsaud, secrétaire général 
de la ville de Saint-Denis, « le drame de la 
fonction territoriale vient de ce qu'etle est 
conçue par des fonctionnaires de l'Etat, qui 
ne connaissent pas nos métiers. Comment 
leur faire comprendre que le personnel décen- 
tralisé a besoin de statuts différents et d’une 
formation spécifique?» 

RAFAÊLE RIVAIS 


Marseille 


Le rural 
en campagne 

..I £ problème du monde 
"£■ rural est avant tout 
ctdtureL » C'est h cane conclu- 
sion qu’est parvenue une mis- 
sion sénatoriale d'information, 
après plus d'un an d’investiga- 
tions à travers la province et 
dans les pays européens. 

L'état des lieux dressé par 
les sénateurs montre, certes, 
des Vosges au Sud-Ouest, 
une «diagonale aride » qui 
menace plus du tiers du terri- 
toire de désertification, mais 
les membres de la mission ont 
trouvé aussi plus d'une raison 
d'espérer. «L'espace rural 
n'est pas , comme le pensent 
les Français , un monument 
historique en perdition, mais 
un espace d’avenir », estime 
Jean François-Poncet, prési- 
dent de la mission sénatoriale, 
fondant son optimisme sur les 
analyses de futurologues amé- 
ricains pour qui «le vingt et 
unième siècle sera celui de la 
dispersion des activités éco- 
nomiques en zone rurale». 

Créer ane structure 
Interministérielle 

Cette « modernité » sera pro- 
clamée les 28 février et 
mars à Bordeaux, au cours 
d'une «Convention pour l’ave- 
nir de l’espace rural» à 
laquelle doivent participer 
quelque deux mille élus locaux 
et spécialistes de ('aménage- 
ment du territoire. Des propo- 
sitions seront formulées dans 
les domaines des institutions, 
des finances, des services, de 
la diversification des activités 
et de l'agriculture. Les conclu- 
sions du colloque devraient 
servir de support è une vérita- 
ble «croisade» en faveur des 
campagnes. 

Pour M. François-Poncet, 
lui-même président de Lot-et- 
Garonne, «le département, 
élément décisif de la fédéra- 
tion des efforts communaux; 
est la c\é de voûte du sys- 
tème». Il faut «lui restituer 
son rôle d'aménageur du terri- 
toire rural». 

Au niveau gouvernemental, 
l’ancien ministre plaide pour 
une structure interministérielle 
sur laquelle régnerait «un 
ministre d'Etat de haut niveau 
chargé de l’aménagement du 
territoire». Un ministre de la 
campagne après celui de la 
ville? Ce serait, pour Jean- 
François-Poncet, un des 
moyens de guérir la France de 
son «obsession urbaine». 

J.-J. B. 


libéré des hectares 

Pour enrayer l'hémorragie de sa population 
la cité phocéenne révise son plan d'occupation des sols 


BAYONNE 

de notre correspondant 


V ENDREDI 11 janvier; cinq 
«bombinetzes», visant des 
bureaux de vente de pro- 
moteurs et des agences 
immobilières, ont cassé quelques 
carreaux. Ces gros pétards ont 
réveillé plus que ie voisinage. Les 
nationalistes, clandestins ou légaux, 
dénoncent depuis vingt ans la prio- 
. rrté économique accordée au tou- 
risme. Iparretarrak en appelle même 
à « l'ensemble des forces vives pour 
donner un coup d'arrêt à i expansion 
effênie de nmmobilier towistique». 
Aujourd'hui, leur croisade déborde 
leurs chapelles; de nombreux Bas- 
ques sont mobilisés contre le béton 
qui se déversé sur leur littoraL 
Le Pays basque est à la mode ; la 
fréquentation touristique s’est consi- 
dérablement accrue au cours de ces 
cinq dernières années. Les panas 
promoteurs immobiliers, apres avar 
bétonné le littoral méditerranéen et 
une partie de la côte vendéenne, 
s'attaquent aujourd’hui an rivage 
basque, relativement protégé. 

De l’embouchure de TAdour à ta 


deux jours, les deux ports de plai- 
sance existants seront bientôt cinq, 
les golfs an nombre de quatre vont 
passer & huit Et pour rentabiliser 
ces équipements, les mairies mod>- 
fîentles plans d’occupation des serfs 
pour concéder à tout va des permis 
de construire. Pour elles, il s’agit de 
satisfaire rapidement 4 la demande 
croissante des touristes, qui n’a pn 
F Être totalement durant les étés de 
1989 et 199a 


que, ta moyenne annuelle « some 
en mer des plaisanciers u’exede pas 


desgreens 

Qu'ils soient de droite comme & 
Biarritz et è Angle t, de -gauche 
comme & CSboure ou à Hendaye» les 
maires ventant leur part de gâteau. 
Chacun y va de son projet pins ou 
moins grandiose, sans _ aucune 
concertation avec ses voisins, ne 
serait-ce que pour éviter une concur- 
rence néfaste entre réalisations de 
même nature 

Dans cette course an béton/on ne 
prend pas le temps d’évaluer les 
retombées sur le tissu social, 
culturel, économique ainsi que sur 
l'environnement. Or c’est près de 
20 000 lits qui devraient être 
construits d’ici deux ans, avec, . dans 

certaines communes, des accroisse- 
ments de population de 100%. Sur 
quelles plages, dépl très fréquentées. 


iront-ils s'entasser? Si des milliers 
de places de parking seront aména- 
gées à lents abords, encore faudra- 
t-il pouvoir y accéder, tes routes du 
littoral ayant déjà connu, l’été der- 
nier, des encombrements mémo- 
rables. 

«Les projets que nous matons en 
place ne visent pas un tourisme esti- 
val», assure M. Bernard Marie, 
maire de Biarritz (RPR), convaincu 
que les 8 000 lits prévus sur sa com- 
mune ne seront pas occupés en 
même temps, «r Hôtels et résidences 
/entre 12 000 et 25 000 francs ta 
mètre carré) seront implantés autour 
du goff que nous venons d'aménager, 

. a leurs occupants seront pour l’es- 
sentiel des pratiquants de ce sport», 
dit-iL 

La capacité maximale d'accueil 
. quotidien d’un parcours de dix-huit 
trous étant de trois cents joueurs, la 
liste d’attente risque d’être longue. 
Peut-être pourront-ils tenter leur 
chance sur le golf d’Areangues, 
construit sur les terres du châtelain 
du v»n«ge et qu’il comptait «renta- 
biiiser» grâce à ta construction de 
villas et «ta logements coflectife. 

Lte ùi sotie page IS 

: PHILIPPE ETCHEVERRY 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

M ULE hectares de plus 
réservés & la construc- 
tion et mille antres 
consacrés i l’accueil 
d’entreprises ou d’activités : ce sont 
tes deux modifications majeures 
apportées an plan d’occupation des 
sols (POS) de Marseille élaboré en 
1972, appliqué depuis 1978 et qui 
était dépasse face anx réalités, en 
dépit de six modifications ponctacfleg 
intervenues entre-temps. 

Pourquoi, ces révisions que Robert 
Vigouroux a tenu & présenter en per- 
sonne aux représentants des associa- 
tions avant de les soumettre an vote 
du conseil municipal? Il paraît clair 
que te maire de Marseille voit dans 
cette «libération» d’espaces à 
construire ou à consacrer aux activi- 
tés industrielles ou commerciales 
(stockages, bureaux, laboratoires, 
industries non polluantes) un moyen 
de lutter autre la latte hémorragie (ta 
poputatioo (kmt aouffie la vûta, qui a 
perdu quelque 100 000 habitants en 
sept ans. 

Les raisons de cet exode sont à 
rechercher notamment dans ta désir 
des classes moyennes d’accéder à ta 
pr opr ié té individuelle et dans les faci- 
lités offertes sur ce plan par les com- 


munes périphériques, notamment 
' entre Marseille, tas rives de l'étang de 
Berre, ta région d'Aix-en-Provence et 
Aubaine. Le taux de ta taxe d'habita- 
tion a Marseille, qui a la réputation 
de détenir le record de France - plus 
de 32 % mais elle a grimpé jnsqn’è 
36 a aussi certainement joué son 
rôle dans rindtatian au départ 
«Nous étions en manque de terrains 
convenables pour TaccûeÜ des entre- 
prises», a reconnu le maire qui tas a 
vues répondre nombreuses aux avan- 
tages consentis pour leur installation 
par ces mêmes communes périphéri- 
ques, qui ont vidé en partie Marseille 
de sa substance industrielle et com- 
merciale. 

Protection accrue 


Le mangue de terrams est aggrave 
dans 1e POS actuel per le nombre de 
réservations en laveur d’équipements 
publics qui n'ont jamais été réalisés. 
1 300 hectares avaient été «gelés» en 
1981. Le nouveau document d'urba- 
nisme n’en comptera phis que 300. 

Les nouveaux espaces réservés aux 
activités sont principalement situés 
dans ta nord et l’est de la ville 
(notamment & proximité du 
technopôte de Château-Gombert), 
tandis que les dix nouvelles zones 
consacrées à la construction indivi- 


duelle ou au «petit collectif» tou- 
chent essentiellement les 8' et 
9' arrondissements (quartiers sud) et 
tes 1> et 13* (quartiers est). 

Parallèlement, 660 hectares d’es- 
paces verts supplémentaires seront 
classés (Marseille en compte 9 000). 
Une dizaine de «taches blanches» 
subsistent sur ta plan, qui concernent 
des «zones de projet» dont la voca- 
tion reste à préciser. 

Le nouveau POS de Marseille, qui 
sera applicable en 1992, prévoit enfin 
ta protection accrue des bastides, oes 
résidences secondaires (version cossue 
du «cabanon») bâties à la périphérie 
par les bourgeois marseillais des siè- 
cles derniers, fuyant la chaleur et tas 
nuisances industriel]» du centre-ville. 
B y avait plus de 2 000 bastides au 
début du siècle, il en reste à peine 
200. La plupart - non protégées - ont 
disparu & ta sauvette sous tes coups 
de boutoirs des prometteurs, à Poo ca- 
tion (ta chantiers de construction. Les 
Télécoms ont ainsi détruit VaJbnmy, 
un joyau du dix-huitième, ea toute 
impunité. Désormais, toute transfor- 
mation devra faire l'objet d'une 
demande d'autorisation spéciale. 

JEAN CONTRUCGI 
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HEURES LOCALES 


L’ INDICATEUR DE LA SEMAINE 

«LE MONDE »/FINANCES/CRÉDIT LOCAL DE FRANCE 

Jusqu’à co jour, aucun indicateur ne donnait d'éléments cfactuaSté sur la cotÿonatae dès finances commu- 
nales. Le Créciït local de France b mis en place, avec r appui de Bipe ConseX. des tneScamurs qui permettent ce 
suM mensuel. Bâbords à partir des réponses d'un pana/ composé de communes de plus de 5 OQO habitants, 
ces indicateurs dorment une information en temps réel et significative, même s'ils ne peuvent prétendre à 
l'exhaustivité. L'évolution sur l'ensemble de famée 1990 de trois éléments-dés de factMté des communes et 
de leur situation financière (emprunt investissement, trésorerie sera analysée ce mds-d. 

m Evolution mensuelle de la trésorerie 

180 - base 100 : janvier 1990— | 1— j h — f—4 {- 


DEBAT 


Pour une répartition plus juste 

de la DGF 


ir Joél Bourdin 



J FMÂMJ J ASOND 


□ Au premier trimestre, le niveau de b trésorerie est 
resté modeste. 0 s'agit d'une période cüfficte pou- les 
collectivités locales en raison, notamment, des 
dépenses effectuées en début d'année mais ratta- 
chées à l'exercice précédant. La trésorerie devient 
plus abondante à partir du deuxième trimestre, du fait 
du versement des dotations de l'Etat et de rentrées 
fiscales plus importantes, mais aussi de la constitu- 
tion de réserves destinées à financer les dépenses 
d'investissement du second semestre. La croissance 


• Investissement: 
données brutes mensuelles 


500 ~ basa 100 : janvier 1990- 
400 


observée en décembre est fiée à une mobffîsation 
d'emprunts non encore utSsés. L'évolution annuelle 
du solde de trésorerie est plus heurtée pour tes com- 
munes de moins de 10 000 habitants que pour les 
autres, du fait de flux d'investissement plus- irrégu- 
liers. Les communes disposant de ignés de trésorerie 
auprès d’un organisme financier en maîtrisant mieux 
révolution : en leur permetta n t de disposer de fonds 
dans un bref délai, ces lignes leur évitant de consti- 
tuer une trésorerie de précaution sans risque de rup- 
ture de paiement 

• Emprunt : 

données brutes mensuelles 

400 - basa 100 : janvier 1990 =r- 



J F M A M J J ASOND 

o Après une évolution mrégu&ère des dépenses d'in- 
vestissement des communes du panel sur les huit 
premiers mob de Tannée 1990, on constate une pro- 
gression commue à partir du mois d'août L'analyse 
du comportement des commîmes en fonction de leur 
laite montre cependant que, si les proy a m me s des 
petites communes {moins de 10 000 habitants) ont 
fortement progressé en fin d'année, les plus yandes 
sors parvenues à mwiterar un flux constant d'inves- 
tissement toute l'année. Las collectivités de grande 
taie ont réalisé b majeure partie de b masse totale 
des dépenses d'investissement. Toutefois, le poids 
relatif de ces dépenses cfiffère selon les communes. 
Ain», le montanLinoyenides dépenses rapportées. au 
nombre d'habitants n'est que de 965 francs pour 
les communes de plus de 200 000 habitants 
contre 1 415 francs pour celles de 10 000 h 
50 000 habitants. 


FMAMJ J ASOND 


□ En 1990, les commîmes du panel ont emprunté 
moins des 2/3 de ce qu'aies avaient prévu lors de 
l'adoption de leur budget primitif. Ce décalage entre 
prévidons et réaRsations est traditionnel. Il a pu être 
amplifié cette année par la forte croissance des 
recettes fiscales des communes en 1990 ainsi que 
par la haussa des taux d'intérêt, accentuée par ta 
crise du Golfe. 

Ce moindre recours à T emprunt s'inscrit de sucrait 
dans une tendance longue de baisse de ta part de 
l'emprunt dans le finmcement de l'investissement : 
alors que cette part représentait entre55 et 75 % , 
des dépenses d'équipement dans les artnées 70, 
eAe n'était plus que de 33 % en .1989. L'autofinan- 
cement a, en effet, progressivement pris de T impor- 
tance à partir de 1983, sous l'effet conjugué de ta 
croissance des recettes fiscales et du rajÿnti&sement 
des dépenses de fonctionnement. 


Association des 
M aires de 
F rance 


rance 


VILLE ET DEVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE 


Un enjeu majeur : l'équilibre des villes ; 
un élément essentiel : l’action économique ; 
une exigence : la clarification du rôle de tous ies 
partenaires. 


L A kâ de 1979 prévoit un système de répartition 
de re&vdoppe globale de ta DGF - fixée chaque 
année dans la loi de finances - en fonction de la 
population des communes (pour 40 %) mais en 
tenant compte, complémentairement, de critères qualita- 
tifs on quantitatifs visant à introduire, dans le calcul, ta 
richesse fiscale et les sujétions relatives des communes. 

Ainsi la péréquation mterenmwmnalft est-efle explicite- 
ment inscrite dans le dispositif des lois instituant la 
DGF. Or, une étude récente réalisée par Za direction 
générale des collectivités locales et dont les résultats 
figurent dans le dixiéme rapport du conseil des 
impôts (1} bit apparaître qn'en pratique as est loin dn 
compte. A partir de ce document technique, on peut 
faire trois observations : 

1) Tontes les communes dont la population est infé- 
rieure à 10 000 habitants enregistrent, après péréqua- 
tion, une DGF par habitant inférieure à ce que procu- 
rerait tm strict système de répartition per capila (selon la 
population communale). Dans ce groupe, même les 
communes «défavorisées» (potentiel fiscal par habitant 
et revenus par habitant inférieurs aux moyennes dn 
groupe) sont pénalisées quant aux dotations qui leur 
sont attribuées. Ainsi, pour une commune «défavori- 
sée» de 5 000 habitants, ta perte, relativement à ce que 
p ro cur er ai t une répartition per capila, est de 16 9b. A 
l'égard de ccs communes on ne peut plus parler de péré- 
quation mais de péréquation inversée on de contre-péré- 
quation! 

2) A Pin verse, tontes les communes de plus (ta 20000 
habitants, quel que soit le nivean de leur richesse fiscale, . 
bénéficient d’une DGF par habitant supérieure à ce que 
donnerait un simple mécanisme de répartition per 
capita. Ce st ainsi que, pour prendre le cas le plus outré, 
les communes les plus «favorisées» de 200 000 habi- 
tants et plus enregistrent une DGF par habitant de 
70,38 % supérieure & ce que donnerait une répartition 
percapiia. 

3) Dans le gronpe des commîmes de plus de 200 000 
habitants. Pécari (positif) entre la DGF effectivement 
attribuée et celle qui serait versée en fonction de la 
population est pins élevé pour les commîmes «favori- 
sées» (-i- 70,38 %) que pour les commîmes «défavori- 
sées» (+ 44 %). Non seulement ta péréquation favorise 
largement les communes de ce gronpe, mai* elle est 
encore pins avantageuse pour la commune qui bénéficie 
de la pins grande richesse fiscale' 

A l'évidence, le -système de la DGF doit être revu, car 
. il est profondément injuste, ep dépit de ta préoccupation . . 
d’équité inscrite dans ta IqL fit fait, deux contre-péré- 
quations conjuguent leurs effets néfastes, 

- La première, verticale, pénalise largement les com- 
munes de moins de 10 000 habitants et certaines com- 
munes de moins de 20 000 habitants. Alors que leur 
potentiel fiscal per habitant est pins faible, voire nette- 
ment plus faible, que œhri des communes de taille supé- 
rieure, dks bénéficieraient d’un supplément de DGF_ 
s*D n’y avait pas de péréquation en fonction du potentiel 
fiscal Comprenne qui voudra! 

- La seconde, horizontale, pénalise sensiblement les 
communes « défavorisées» par rapport aux communes 
«favorisées» quand elles ont pins de 20 000 habitants. 
Dans un cas, même (communes de plus de 200 000 
habitants), il y a contre-péréquation puisque onze com- 
munes de ce groupe perçoivent 16 % en moins ptur habi- 
tant que ta commune ta plus favorisée. • 

Force est bien de c on stater que la péréquation sou- 
haitée n’est pas réalisée. Bien au contraire. H y a bien 


des facteurs qui expliquent ces biais que des dcono- 
mètres pourraient éventuellement mesurer - 

- Tout d’abord, le système de pondération de ta 
population prise en compte dans lé ntéesuristnen est 
sans doute pas étranger à l’anomalie constatée. En 
comptant pour 1 l’habitant d'une commune de moins de 
500 habitants et pour 2.5 l'habitant d'une commune de 
pfns de 200 000 habitants (alors que 40 % de ta DGF est 
répartie en fonction de ta population) on exagère sans 
doute r écart des charges nettes assumée s par les com- 
munes rurales, d’une part; et les villes, d'autre part 

— La stratification des communes selon le critère de 
ta *«>iii e t afin de réaliser une péréquation strate par 
strate, c'est-à-dire horizon t a leme n t ne garantit aucune- 
ment ta péréquation verticale. Prenons 1 excmplede 
deux communes de taille voisine : l’une, A, a 19000 
habitants et un potentiel fiscal par habitant de 
1700 francs, l’autre. B, a 21 000 habitants et un poten- 
tiel fiscal pur imhîuint de 1 750 francs. A appartient au 




groupe des oommunes de 5000 & 20000 habitants, dont 
le potentiel fiscal moyen par habitant est de 1 675 
francs, et æ bénéficiera pas d’attribution de péréquation 
puisque son potentiel fiscal est pins important que la 
moyenne du groupe. B a pp arti en t an groupe des com- 
mîmes de 20000 a 100000 habitants, dont le potentiel 
fiscal moyen est de t 810 francs, et va ainsi bénéficier 
d’une attribution supplémentaire de DGF. Ainsi, A, 
bien que moins riche, ne touchera rien au titre de ta 
péréquation, tandis que B obtiendra on supplément de 


- La garantie minimale , accordée à toutes les com- 
. mimes, d’une progression de 55 % du montant de l’évo- 
lution de renveloppe globale de DGF fige les inégalités, 
en les transférant d'une année à Taure 

La Justice 

d’une répartition per captta 

Partant de lâ, dis l’instant qu’on souhaite que Les 
objectifs de la loi soient atteints, oa imagine ies voies 
qui peuvent être empruntées afin de rééquilibrer les 
mécanismes prévus. S’U est difficile de s’engager, ex 
abrupto, dans une réforme du mode de pondération des 
populations (qui reste néanmoins envisageable), trais 
possibilités, parmi d’autres, sont envisageables : 

- Revoir le calcul de ta dotation de péréquation en 
él ar g issan t substantiellement les strates de population 
afin d’augmenter les moyennes de références despoten- 
tids fiscaux des communes de faible taille et d’abaisser 
celles des communes de taille plus élevée: Cela permet- 
trait une meiTlcnre péréquation horizontale et verticale. 

- - Redéfinir, votre diversifier ta notion de garantie de 
progression mmhnali». A priori, à condition d’être en 
mesure de mieux cerner leur définition, dè ùe voit pas 
pourquoi. U. n’y aurait pas troj$ niveaux db garantie, sui- 
vant que tes communes sont « favorisées*,' '«défavori- 
sées» ou dans une situation intermédiaire. 

- Préciser, affiner les critères de mesnre de la richesse 
fiscale des communes en intégrant des éléments jusqu'a- 
lors omis. 

Il reste évident que faute de pouvoir, apprécier les 
incidences exactes de modifications souhaitées, ta mise 
en œuvre d’un système de répartition per capita améne- 
rait déjà plus de justice. B aurait par ailleuis le mérite de 
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incidences exactes de modifications 
en œuvre d’un système de népartitio 
rait déjà plus de justice. B aurait par 
devenir compréhensible à tous. 
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(l) Conseil des im 
République, tome II, I 1 


s. Dixième 

^Joumaiçt 


an président de la 


► Joël Bourdin est sénateur dé l'Eure (LfDFJ, pro- 
fesseur de finances à l' université ds Caen, auteur 
de l'ouvrage « Finances communales», chez Eco- 
nomies. 
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HEURES LOCALES 


La Seyne met son avenir en chantier 

Pour sortir ja ville du marasme, les élus hésitent 
entre une relance industrielle et l’aménagement d’un pôle touristique 




TOULON 

de notre correspondant 

J ÈS au début du dix-hui- 
tième siècle, tesCbantiera 


■- navals de La Seyne (Var) 
■ w sont sortis de l’histoire 
économique de la deuxième vîHe du 
département le 8 janvier dernier. Ce 
jour-là était signe an acte de vente 
des terrains vacants depuis la liqui- 
dation judiciaire (le 27 février 1989) 
de cette entreprise rjui fin longtemps 
la seconde du département. Avec 
5 000 emplois il y a une dizaine 
d’années, et 2 400 eh 1986,; les 
Chantiers représentaient la princi- 
pale source de revenus de la munici- 
palité qnL aujourd’hui, bénéficie 
d’une «subvention compensatoire» 
de 13 millions de francs par an, 
allouée par le conseil général, en vue 
de sauvegarder artificiellement le 
budget communal. 

Au terme de cette signature, la 
Société anonyme d’économie mixte 
(SAEM), mise en place le 23 novem- 
bre 1990 (au sein de laquelle siégeât 
la m unicipalité seynoise,.le 
général, des communes avoisinantes 
et des partenaires économiques), a 
la maîtrise des 42^ hectares occupés 
par l’ex-eatregnse navale en plein 
centre de la voie. Cet accord n’anra 
été possible qu'apxès que l'Etat eut 
accepté de racheter pour 30 millions 
de francs les 18£ hectares situés sur • 
le rfonwir * public maritime, et dont 
la chambre de commerce et d'indus- 1 
trie du Var avait. jusqueJà» ht jouis- 
sance. Le conseil général a acquis 
pour 45 millions de francs les ter- 
rains (1* hectares) jouxtant fe 
domaine .public maritime et qui 
était propriété privée des Chantiers 
(NORMED). 

Mise à ru 
du site 

Malgré la mise en place de bassins 
d’emploi pour compenser les 
emplois perdus, La Seyne n’a pas 
bénéficié, à ce joui; d'attentions ou 
d’investissements prioritaires, dot- 


déplacé vers le nord et comblé en 
vue de créer un espace vierge d’un 
hectare et demi sous lequel serait 
implanté on parc & voitures. 

Quant à .l’avenir du site, «pas 
question d'y faire de l'immobilier , 
précise Arthur Paecht, vice-prési- 
dent du conseil général en charge du 
dossier. Nous sommes en face d’un 
port de guerre et il est exclu de pré- 
voir la construction d'un port ou 
(tune marina. J'ai eu un contact per- 
sonnel arec M. Chevènement; il a 
été convenu que le préfet maritime 
sera consulté avant tout projet et son 
approbation sera nécessaire à sa réa- 
lisation. En fait, nous voulons, en 
partie, mettre en place un «pâle 
d'excellence» pour attirer des entre- 
prises de haute technicité. Quant à ta 
zone restante - les deux tiers envi- 
ron, - nous allons lancer un concours 
International d'aménagement. Les 
travaux pourraient donc démarrer 
en jidn 1992». ■ 

Pour le moment, une entreprise 
de réparation navale pouvant 
induire 300 emplois s’est déjà mani- 
festée. TJnê quarantaine d’autres 
souhaiteraient s’implanter à La 
Seyne. Il en faudra encore de nou- 
velles pour parvenir aux 2 000 


emplois que la SAEM s’est fixé 
comme objectif pour une relance 
économique de cette ville dont le 
taux de chômage frôle les 25 %. 

Même à on le réfute, Te pôle tou- 
ristique fait partie de la relance de 
La Seyne, et depuis de nombreuses 
années. Dans le prolongement est du 
futur site industriel, en baie du / 

Lazaret, un port de 1 000 anneaux, '■ ^ rj_ 

‘ doté d'un complexe hôtdier, est déjà “>-> •• 
programmé. •**- 

A l’ouest, le port de commerce, 
construit il y a une dizaine d’années, 
est chroniquement déficitaire; fl 
pourrait bien être transformé en L&Byg S ftgfe icv 
port de plaisance, d’autant plus que £ 

Hottc ce département (le premier de âr. -—Mi* r< ^c; 
France en la matière avec 23 000 ^ 

postes à quai), la carence en 
aimaaux avoisine tes 3 000. 

Cette nouvelle zone d’activités, 
enclavée en centre- ville, pourrait 
trouver un nouvel équilibre entre 
recherche et tourisme balnéaire. 

Une ambition assez logique pour 

cette ville, iDdure dans le tSEgBM KBnl» ^ 

grand Toulon, riche de vingt-cinq 

Kilomètres de littoral, et dont la SBjEnf»*? 

capacité hôtelière n’est que de._- 
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capacité bote 
300 chambres. 


JOSÉ LENZ1NI 


La décentralisation atteint le Pacifique sud 

■ ; Un entretien avec Paul Néaoutyine, président de l’Association des maires de Nouvelle-Calédonie 


can éspéàmt sans doute une rapide 
relance .des anciens chantiers dans 


relance .des anciens chantiers dans 
un hypothétique domaine lié à la 
rec herch e ou aux hautes technolo- 
gies. Cest dans cet espoir qu’avait 
été monté, dèsjuin 1988, le dossier 
«Marépolis». Bayait pour ambition 
de transformer les Chantiers en une 
«technopole de la mer» alliant 
recherches, bassin d’essai sous-ma- 
rin, zone industrielle et pôle culturo- 
touristique. Faute de moyens et de 
détermination politique, le projet 
n’eut pas plus de débouchés que 
celui de «Châtre mondial de la 
mer». 

Es charge de l’espace sinistré, la 
SAEM envisage une «mise à nu» 
du site pour dresser un schéma 
d'aménagement industriel. Elle 
bénéficiera de 35 millions de francs, 
alloués par le consefi général, pour 
des travaux de désenclavement rou- 
tier. La traversée de la vüfc pourrait 
se frire en souterrain, factuel port 
de plaisance étant légèrement 


Après le Sénat, l’Assemblée natio- 
nale a adopté à T unanimité, le 
12 décembre dentier, le projet de 
loi portant séparation de la tutelle 
administrative et financière sur les 
communes de Nouvelle-Calédonie. 
Ce texte, qui étend et adapte les lois 
de décentralisation aux communes 
du territoire, répond à l’un des 
engagements figurant dans la loi 
référendaire au 9 novembre 1988. 
De création récente (1969). les 
trente-deux communes calédo- 
niennes vont donc disposer, au 
l* Janvier 1991. des mimes droits 
et libertés que les communes métro - 
poltiaines. à l’exception de deux 
compétences majeures : l'urba- 
nisme et le développement écono- 
mique. Un projet de loi devrait 
venir compléter ce texte pour fixer 
le régime de la fiscalité communale 
en Nouvelle-Calédonie. Dans l’en- 
tretien qu’il accorde au Monde, 
Paul Néaoutyine, président du 
FLNKS, maire de Pointimié, pré- 
senté les observations de l’Associar 
don des maires de Nouvelle-Calédo- 
nie. qu’il préside. Jusqu’en 1984, 
l’Association des maires de Nou- 
velle-Calédonie, affiliée à l’AMF, 
regroupait l’ensemble des com- 
munes du territoire. Depuis la scis- 
sion de dix maires légalistes, deux 
associations coexistent ■ ■ 
a Quelle appréciation porte 
l'Association des maires de 
Nouvelle- Calédonie sur la loi du 


12 décembre dernier , qui 
adapte tes lois de décentralisa- 
tion aux communes du terri- 
toire? 

- Nous accueillons favorable- 
ment Je projet de ce texte. II 
répond à l’un des points des 
accords de Matignon. Après une 
première décentralisation au 
niveau des trois provinces, la 
décentralisation au niveau commu- 
nal était attendue. Toutefois, nous 
regrettons- de ne pas avoir été 
consultés sur ce texte, dès le début 


possible d’envisager des modifica- 
tions. Nous souhaitons certains 
aménagements, cela va peut-être 
nécessiter un nouveau -texte de loi. 

- Parmi vos propositions. 
.vous avez souhaité que les 
communes disposent de com- 
pétences en matière d'urba- 
nisme. Voulez-vous revenir sur 
une compétence donnée aux 
provinces du territoire ? 

. - Nous devons pouvoir maîtriser 
au niveau des communes l’urba- 
nisme et la politique d’aménage- 
ment qui conditionnent le dévelop- 
pement local. Actuellement, 
l’articulation de cette compétence 
entre les provinces et les com- 
munes n’est pas satisfaisante. Là 
où les rapports sont bous entre 
communes et la province - c’est le 
cas pour les provinces du Nord et 


Christian Julienne, 
apôtre du management local 


L A lecture d* un Svre peut déci- 
der du destin d’un homme. 
C'est l'opinion de Christian 
Julienne, qui va quitter prochai- 
nement ses fonctions de délégué 
général de la Fondation pour la 
gestion des villes (1). Il a créé 
cette association en 1982, peu 
de temps après avoir lu le Juste 
Pouvoir, un ouvrage d'Yves.Can- 
nac, ancien présidant d* Havas et 
ancien secrétaire générai adjoint 
de l'Elysée sous la présidence de 
M. Giscard d'Eststng. s Dans son 
Svre, Yves Cannac s'interrogeait 
sur les missions respectives de 
l’Etat et des coBectivhés locales, 
sur te rNe de la société tivSe. 0 
annonçait les nouveaux pouvoirs 
qui seraient dévolus au pouvoir 
local pour Impulser la démocra- 
tie. Au même moment ta loi de 
décentralisation accordait de 
nouvelles responsabilités et de 
nouveaux moyens aux dirigeants 
des coüectirités locales. Ceux-a 
se trouvaient i la téta de vérita- 
bles entreprises avec des bud- 
gets importants, mais ils 
n'avaient aucune expérience du 
management » 

Christian Julienne, qui a fondé 

sociologie urbaine, tes études de 
marché pour les villes nouvelles 
et de faisabilité pour le construc- 
tion immobŒbre, connaît bien i les 
CoBectivïtéa locales et leurs ran- 
geants. Il décide donc de créer 
une structure pour assurer l m- 




formation et là formation de des 
managers locaux : .«/te allaient 
être Jugés selon les mêmes cri- 
tères que dans les entreprises 
privées.» ‘ 

11 veut. que cette association 
regroupe paritairement élus et 
entreprises et qu'efle soft plura- 
liste sur le plan politique. La 
tâche de convaincre les élus lui 
est grandement facilitée par les 
contacts qu'il a noués à 
Sdences-Po avec Jacques Chi- 
rac, Michel Rocard et Claude 
Cluin. Et on retrouve parmi les 
fondateurs de l'association les 
noms d'Alain Carignon, Alain 
Juppé et Bernard Stasi à côté da 
ceux de Robert Schwïnt et de 
Jean-Yves Le Drian. La prési- 
dence de l'association est-assu- 
rée alternativement, tous les 
deux ans, par Alain Richard, 
maire (PS) de Safnt-Ouen- 
l’ Aumône, et André Santlm. 
maire (UDF) d'Issy-les-Mouli- 
neaux. . 

Une nouvelle 
génération d’ébis 

a Cette association illustre éga- 
lement la fin de la brouille entre 
le politique et l'économie », note 
avec satisfaction - Christian 
Julienne. EDF, Fiduciaire de 
France, Dumez font partie des 
trente entreprises qui participant 

i la création da rossocfanm. Le 
comité de gestion est aujour- 

1 rTr=— — 


d'hui présidé par un assureur, 
Patrick Lucas,' PDG de Gras-Sa- 
voye. 

La Fondation pour la gestion 
des villes et des coUecthrités ter- 
ritoriales, qui emploie neuf per- 
sonnes, organise une cinquan- 
taine de séminaires et plusieurs 
journées d'études chaque année. 
EBe pubffe également des études 
et un guide des dirigeants des 
collectivités locales. Christian 
Julienne voit dans le succès de 1a 
Fondation, h laquelle adhèrent 
environ 150 collectivités locales, 
le symbole de l'émergence d'une 
nouvelle génération d'élus 
locaux : « Comptabilité analyti- 
que. tableaux de bord, gestion 
des ressources humaines : les 
méthodes nouvelles ont enfin 
acquis droit de cité. » 

Si Christian Julienne quitte la 
Fondation, ce n'est pas pour 
, abandonner un mffiau pour lequel 
il se passionne, mais pour cen- 
trer son activité dans uns nou- 
velle structure - dont D va pren- 
dra la présidence - sur les 
projets da vlUe : s Je suis per- 
. suadé que ta vSe reste la collec- 
tivité de base. » 

CHRISTOPHE DE CHENAY 

(!) 39, nie La Boétie, 75008 Paris. TU : 
42-56-39-70. 


des Iles, - il serait possible de s’ac- 
commoder de ce mécanisme. Mais 
les communes du Sud font état de 
certaines difficultés de blocage 
avec la province. Je souhaite que 
cette question paisse être rediscu- 
tée pour aller vers une plus grande 
responsabilisation des communes. 

- L'Association des maires de 
Nouvelle-Calétlonie a souhaité 
qu’un amendement permette 
d'accroître la DGF pour les 
trente communes calédo- 
niennes de moins de dix mille 
habitants. Pourquoi ce traite- 
ment de faveur? 

- Parce que nous craignons 
qu’en l’absence de nouvelles possi- 
bilités de financement, il ne nous 
soit pas possible de mettre pleine- 
ment en œuvre les nouvelles com- 
pétences. Les maires de notre asso- 
ciation sont à la tête de petites 
communes où tout reste à faire : 
routes, écoles, services publics (es 
plus élémentaires, etc. Or le niveau 
de ressources reste limité, nous 
devons même modérer le recours à 
l’emprunt tant la capacité de rem- 
boursement est faible. 

» Aujourd’hui, les dotations et 
les subventions aux communes 
reposent sur des critères de réparti- 
tion liés en grande partie à la 
population. Cela avantage Nouméa 
au détriment des petites com- 
munes. C’est pourquoi nous avions 
fait des propositions jouant sur les 


critères de répartition de la DGF. 

- Au-delà des moyens finan- 
ciers, comment les élus munici- 
paux et les personnels commu- 
naux s'apprêtent-ils à prendre 
en charge leurs nouvelles res- 
ponsabilités après tant d'an- 
nées de complète tutelle admi- 
nistrative? 

- Nous avons essayé de prévoir 
cette situation en mettant en place 
un plan de formation pour les 
secrétaires de mairie et les maires 
ou leurs adjoints. Déjà cette année, 
treize communes ont pu bénéficier 
en métropole d’une formation lon- 
gue. En 1991, quinze autres 
devraient être concernées. Pour ces 
formations, nous avons été active- 
ment soutenus par des partenaires 
publics, privés et associatifs de 
métropole. Dans l’avenir, ces par- 
tenaires restent mobilisés pour 
poursuivre l'effort de formation et 
apporter une aide sur place à nos 
communes. L’Association des 
maires de Nouvelle-Calédonie s’or- 
ganise aussi pour offrir une assis- 
tance à ses membres : formations 
multiples, appuis techniques. Vous 
le voyez, nous nous organisons 
pour prendre en charge l’adminis- 
tration de nos communes.» 

Propos recueillis par 

BERNARD DELJARRIE 


REPÈRES 

MIDI-PYRÉNÉES 

Festival du film 
d'artisanat 

Le deuxième festival du film d’ar- 
tisanat, qui s'est tenu récemment à 
Toulouse, c'avait pas d’autre ambi- 
tion que celle d’inscrire dans cette 
époque une activité économique 
qui, dans certains secteurs, résiste 
bien à l’industrialisation triom- 
phante. L’initiative de cette mani- 
festation revient a l’Assurance vieil- 
lesse des artisans (AVA) qui 
regroupe 1 200 000 personnes. 11 
s’agit, à travers les œuvres de jeunes 
cinéastes et de réalisateurs plus che- 
vronnés, d’exalter l’artisanat, de le 
faire connaître au grand public et 
singulièrement aux scolaires, direc- 
tement concernés par les questions 
d’orientation professionnelle. 

POITOU-CHARENTES 

FR3 

et la télé de proximité 

Pour la première fois, FR 3 a 
signé avec une région une conven- 
tion-cadre concernant la program- 
mation et la production télévisées. 
En accord avec le cooseil régional 
de Poitou-Charentes (qui paiera les 
frais d’investissemeot et d’équipe- 
ment), la chaîne va développer une 
plage d’actualité de proximité 
(sept minutes par jour, cinq jours 
sur sept) à La Rochelle. Elle 
devrait aussi coproduire un maga- 
zine mensuel sur le patrimoine. Un 
groupe de coordination composé 
de représentants du conseil régio- 
nal et de FR 3 étudiera la possibi- 
lité de réaliser des émissions 
(magazines ou séries), en partena- 
riat avec des sociétés de produc- 
tion et la presse régionale. 

RHONE-ALPES 

Un recours contre le projet 
de tunnel de Lyon 

Etienne Tête, unique élu écologiste 
au conseil de la communauté 
■ urbaine de Lyon (Courly), vient 
d’introduire un recours auprès du 
tribunal administratif contre le pro- 
jet de bouclage du boulevard péri- 
phérique de sa ville, dans sa partie 
nord (le Monde daté 22-23 avril 
1 990). Selon lui, ce dossier aurait dû 
faire l’objet d’un appel d'offres euro- 
péen, en raison du montant des tra- 
. vaux. La majorité de la Comiy, pré- 
sidée par Michel Noir, a attribué le 
chantier, sans appel d’offres formel, 
à un groupement d'entreprises piloté 
par Bouygues. Elle aurait ainsi 
contrevenu à une directive euro- 
péenne du 18 juillet 1989. Parmi les 
moyens de droit évoqués par 
M. Tête, figure en outre la part de 
financement supportée par les col- 
lectivités locales, c'est-à-dire 40 % 
(du coût total de l’ensemble d’ou- 
vrages, estimé à 4 milliards de 
francs. Au sein de la Courty, le pro- 
jet avait également reçu des votes 
défavorables de 1’opposition socia- 
liste et communiste. 


Les promoteurs font leur pelote 
sur la côte basque 


(Suite de J» page 13) . 

Mais à la demande d’:ie asso- 
ciation de défense, le tribunal 
administratif a annulé une déci- 
sion du conseil municipal déclas- 
sant les terrains agricoles sur les- 
quels étaient prévues les 
constructions. 

Peu d’espoir, en revanche, pou- 
le parcours envisagé dans le village 
voisin de Bassussarry par Ta 
SOCAE, filiale de la SAE, su une 
propriété privée. Après modifica- 
tion du POS, le promoteur, pru- 
dent, va entreprendre de 
construire, su 38 hectares, un total 
de quatre cents lots, ce qui aura 
pou effet de doubler la population 
de la commune. Les travaux ont 
commencé pu l'abattage d’une 
forêt de chênes. Le golf ne serait 
réalisé que dans un deuxième 
temps sur des exploitations agri- 
coles, sons réserve d’un accord 
avec les cultivateurs, accord qui ne 
semble toujours pas en vue. 

Outre ces golfs, qualifiés de 
« prétexte» par leurs opposants, 
trois ports de plaisance sont en 
projet à Hendaye, Ciboure et 
Anglet, associés, eux aussi, à des 
programmes immobiliers - 
850 bateaux à l'embouchure de la 
Bidassoa pour 34 000 mètres car- 
rés d’hôtels et de résidences. Id, 
les opposants dénoncent la cherté 
du prqjet (20 000 F le mètre carré 
construit) qui écarte les habitants 
d’Hendaye et accroît la proportion 

de résidences secondaires qui 
représentent déjà 42 % du parc 


immobilier de la commune. Le 
préfet des Pyrénées- Atlantiques a 
refusé de prendre la déclaration 
d’utilité publique, mais les appar- 
tements sont déjà en vent£. 

Elections 

anticipées 

Le projet d’Anglet est plus 
important : 630 anneaux d’amar- 
rage dans un port & creuser, et 
64 000 mètres carrés de construc- 
tions sur un littoral sableux où la 
mer a avancé de 100 mètres en 
quelques années. De quatre mille à 
cinq mille lits sont prévus sur le 
site, dont les plages sont déjà très 
fréquentées. 

Au rythme des grues, des asso- 
ciations de défense se dressent 
contre tous ces projets et présen- 
tent des recours en justice. A Biar- 
ritz, le projet Ilbantz-Mouriscot a 
provoqué la scission de la majorité 
RPR-UDF, cette dernière forma- 
tion ayant rejoint l’opposition dans 
son refhs de voir s’édifier à cet 
endroit 1 10 000 mètres carrés de 
résidences. On s'achemine donc 
vers des élections anticipées : 
« seule réponse aux excès du 
béton », déclare le leader centriste 
Didier Borotra, favori des son- 
dages, qui dénonce les derniers 
attentats t ont en reconnaissant le 
bien-fondé des motivations de 
leurs auteurs. Même réserve pour 
le maire de Saint-Jean-de-Luz, 
M. Paul Badiola, qui en appelle à 
la vigilance pour 1e respect de l'en- 


vironnemenL Enfin, le Parti socia- 
liste réclame un moratoire sur le 
développement touristique «afin 
que la côte basque n’ait pas une 
destinée Identique à celle de la Côte 
d'Azur». « Trop de touristes tue le 
tourisme, répètent les écologistes. 
Lorsque la côte aura été saccagée, 
ils s‘en iront vers des rivages mieux 
protégés et nous laisseront avec les 
ruines ». 

Redoutant une telle situation, le 
ministre délégué à l’aménagement 
do territoire, M. Jacques Chérè- 
que, avait proposé il y a un an la 
création d’une association des 
maires du littoral basque. Celle-ci 
a tardé à se constituer et vient de 
commander une étude pour recen- 
ser les actions à entreprendre. Son 
président, le maire de Guéthary, 
M. Jean-Luc Latafilade (sans éti- 
quette), reconnaît que cette initia- 
tive arrive un peu tard, car il n’esi 
pas question de remettre en cause 
des projets envisagés depuis plu- 
sieurs années. «Il ne reste plus 
beaucoup d’espace à aménager ; il 
faudra être très vigilant sur ce que 


nous en ferons, ce qui nécessitera la 
préparation d'un plan d'occupation 
des sols commun à toute la côte 


basque.» 

Si les élus traînent le pas, les 
opposants à tons ces projets vien- 
nent de se regrouper au sein d'un 
collectif, décidés a tout mettre en 
œuvre pour faire échec à ce qu'ils 
considèrent comme un nouveau 
mur de l'Atlantique. 

PHtUPPE ETCHEVERRY 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le dimanche 27 janvier 
Brunie ou brouillard persistant, 
soleil du Centre à la Corse 


LEGENDE 


' mi 

<9 = 


TEMPS PREVU LE 27.01.91 


VERS MIOI 



Beaucoup de grisaiüfl on ce début de 
semaine, mais on ne peut exclure quel- 
ques belles apparitions du solea, en par- 
ticulier sur le sud du pays. Une seule 
certitude : ni pluies ni vents forts. Los 
températures seront proches des 
valeurs normales de saison.. •• 


Lundi 28 : Grisaffie et rares écWr- 
cta. - La France sa révefflera sous un 
del souvent gris, avec parfois des 
brouillards givrants. Dans ta journée 

quelques édaireres eppanftrom ça et a, 


mais le soleil ne parviendra pes è s'im- 
poser d’une manière durable. Seules les 
réglons méridionales pourront bénéfi- 
cier d'une tournée bien ensoloWée. 

Les températures seront comprises 
au lever du jour entra - 6 degrés et 
0 degré dans l'intérieur ; l'après-midi 
elles atteindront 2 degrés è 7 degrés en 
général, mais pourront parfois rester 
négatives localement. Maximum da "or- 
dre de 10 degrés è 12 degrés près de la 
Méditerranée. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 JANVIER 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - mlnima et temps obaervô 
Vataro extrêmes relevées entre „ le 26-01-1991 

le 25-0I-ÎS91 è 6 heures TU ai le 26-01-1991 i 6 taure* TU 



avenu , bruire I .ôd 


“taie 

nuageux 


(Document Ha Ui mec le support technique spécial de la Météorologie nationale J 


te lirait CHAMPS ÉCONOMIQUES 


ttiôfi: Sa, 
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AGENDA 


TÉLÉVISION 


CARNET DU Hé*#* 


En raison do b guerre du Golfe, les chatoe3 rêqu«it .de modjSar 
leurs programmes pour faire plaça à des émissions trimonnatian 


Samedi 26 janvier 


20.50 Variétés : 

Sébastian, c'est fou I 

22.40 Magazine : UshuaTa. 

23.40 Magazine: 

Formule sport. 

0.35 Au trot. 

0.40 Journal at Météo. 


22.00 Las Nuis... l'émission. 
22.55 Flash d'information*. 

23.00 Cinéma : Baby blood. i 
0.25 Cinéma : 

L'adieu au roi. ■■ 


LA 5 


20.45 Téléfilm : Maestro. 
22.10 Magazine : 

BouDlon de culture. 

23.45 Journal et Météo. 
0.05 Série : 

Médecins de nuit. 
2.00 Magnétosport : 
Natation. 


20.45 Téléfilm : La shérif 
et les hors-la-lai. 
22.25 Téléfilm : 

Amère vengeance. 
0.00 Journal de minuit. 


FR 3 


SITUATION LE 26 JANVIER 1991 A 0 HEURE TU 


— De 20.00 à 0.00 la SEPT* 
0.00 Série rose : Le signe. 
0.30 Magazine : 

L'heure du golf. 


Téléfilm : 

Princesse Daisy. 

Six minutes 
d'i n formations. 
Musique : RapGne. 
Musique : 

Boulevard des cfips. 
Rediffusions. 


LA SEPT 


CANAL PLUS 


20.30 ► Téléfilm: 

Meurtre en vidéo. 


Documentaire : 
Mémoires d*Ex. 

Soir 3. 

Débat : Mémoires d'Ex. 


Dimanche 27 janvier 


TF 1 


► Série : Hooksr. 
Série : Rick Hunter, 
inspecteur choc. 
Tiercé à Vïncennes. 
Série : 

Agence tous risques. 
Disney parade. 
Magazine : TAféfoot. 
Magazine : 7 sur 7. 
Loto sportif . 

Journal, Météo 
et Tapis vert. 

Cinéma : 

L’as des as. ■■ 
Magazine : 
dné dimanche. 
Cinéma : 

Les quatre Chariots 
mousquetaires. □ 

Au trot. 

Journal et Météo. 
Sport : Ski- 


Série : Simon et Simon. 
Série : Saracen. 

Série : Lou Grant 
Série: Bergerac. 

Sport: Football. 

S6fio • 

La loi de Los Angeles. 
Edition Spécial Golfe. 
Cinéma: BanzaL □ 
Cinéma : 

Bande da ffics. ■ 

Le journal de minuit 


Journal et Météo. 
Dimanche Martin. 

Série : Mac Gyver. 

Série : Eurocops. 
Documentaire : 
L'odyssée sous-marine 
de l'équipe Cousteau. 
Magazine : Stade 2. 
Série : Maguy. 

Journal et Météo. 

Série : Renseignements 
généraux. 

Sport : 

Patinage artistique. 
Journal et Météo. 

Série : 

Las grands entretiens. 


FR 3 


Magazine : Musicales. 
Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : Montagne. 
Amuse 3. 

Le 19-20 
de l' in formati on . 

Série : Benny Hfll. 
Musique : 

Cordes et âmes. 
Magazine : La divan. 
Journal et Météo. 
Cinéma ; 

Brigadoon. ■■■ 
Magazine : 

Belles et bielles. 
Musique : 

Carnet de notes. 


Séris: 

Ma sorcière Wen-aimée. 
Série : Dls-donc, papa. 
Série : 

Madame est servie 
Série : 

La famille Ramdam. 
Téléfilm : Vol 755, 
le chantage à la bombe. 
Série : L'ami des bêtes. 
Série : Roseanna. 

Série : Poigne de far 
et séduction. 

Série : L'homme de fer. 
Séria : * 

Les routes du paradis. 
Magazine : Culture pub. 
Six minutes 
d'informations. 

Série : 

Madame est servie. 
Magazine : Sprat 6. 
Cinéma: 

Dans les profondeurs 
du triangle 
des Bermudes. □ 
i M6 express. 

> Capital. 

> Cinéma: 

La jeu avec le fou. ■■ 
l Six mhurtes 
d éfo rmations. 

! Musique : 

Boulevard des cOps. 

I Redffuskxns. 


LA SEPT 


CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm : 

Les belles Américaines. 
15.20 Magazine : 24 heures. 
16.15 Documentaire : 

Las allumés. 

16.40 Dessin animé : 


Les Simpson (7* épisode). 
17.05 Les Nuis... l'émbsiort 


18.00 Cinéma : 

Cordes et discordes, ■ 
— En dait jusqu'à 20.40 

19.30 Flash déformations. 

19.35 Ça cartoon. 

20.30 Dis Jérôme «—?»- 

20.35 Magazine : 

L'équipe du dimanche. 


Décès 


- Le président et les membres du 
conseil d'administration, - 
Le présides! de ta commission médi- 
cale et ressemble du corps médical, 

Le directeur général et l'ensemble 
des membres du personnel, 
ont ta trülesse de faire part du décès de 


- M- Mireille Vermeil. 

S °MM° 1 ^ : ninique 1 François 
et Claude Vermeil, 
ses fils, 

El toute sa fiunflle, HA-Mde 

ont ta tristesse de ftire part du décès de 



M- Christiane CAPELLE, 
médecin chef de service, 

■ laboratoire de biologie. - 


Henri VERMEIL, 
architecte urbaniste, 
chevalier de ta Légion d’honneur. 


HPS bSçital Notre-Dame- 
du-Porpétoei-Secouis, 

4, nie- Kléber. 

92309 Levaüois-PerrcL 
Les obsèques seront célébrées à 
Venouse (Yonne), le 30 janvier 199 1. à 
15 heures. 


survenu, le 1 8 janvier 1991. dans sa 
quatre- vingt-di xi ime année. 


La cérémonie religieuse a été céié- 

bcéeen réalise réformée de YiUenetrve- 
SSSîeSes. suivie de rinbumabon 
au cimettode Boussy-Samt-Antoine 
(Essonne).. 


I 0.00 


Faux-sembtaits. ■■■ 
22.30 Flash d'information». 
22.35 Magazine: 

L'équipe du dimanche. 


LA 5 


Du tarai au vend re di, A 9 ta ra 

sur FRANCE-mtnti 

«ZAPPINQE» 


13.15 Série: 

Deux flics A Miami, 


Uns émission de GILBERT C&KTfAH 
me ANMCK COJEAN 
« ta cabborabon du (Manda» 


Cet avis tient lien de faire-part. 


- Les élèves et amis du docteur Her- 
man Fnehgoid, professeur de neurora- 
diologle an CHV Pitié-Salpétrière, 
fidèles è sa mémoire, 
ont la tristesse de faire paît da décès de 
son épouse, : 


RftmerctemerTte 


M- Frédérique FISCHGOLD, 


survenu le té janvier 199 1, dans sa 
quatre- vingt- neuvième année, è son 
domicile. 


- M“ Lavialie, 

. Daniel Lavialie, 

adressent leurs remerciements a tons 
-eux qui ont témoigné par l eur g ro- 
r onde sympathie r affection et L estime 
lu’ils portaient à 


Albert LAVIALLE. 


1, rue Las-Cases, 
Paris-7*. 


- M“ Philippe Stubler, 
née Catherine de Liège, . 
son épouse. 

Philippine et Jérôme Stubier, 


. M"” Nadine CanoIIe, 
sa sœur, 

M_ et M“ Philippe Coamaxie, - 
Sylvla et Fabienne Candie, 
ses neveux et nièces. 

M» Jérôme de Liège et ses enfanta, 
Nathalie Rsnlt et Laurent Philibert, 
ont le grand chagrin de faire part du 
décès de 


_ La famille Samouilhan, dans rim- 
oossIbiHté de répondre è chacune des 
très nombreuses personnes qui lui ont 
manifesté tant de chaleureuse sympa- 
thie, remercie, émue, tous ceux, 
parents, amis, ainsi que ta direction et 
■ tepersonnd de Technip Parta et Lyon, 
qui ont partagé leur Immense douleur 
Ion do décès de 


Edmood SAMOUILHAN, 
rf i w d n ir de Technip Lyon, 


' et se sont associés à leur peine par leur 
présence et leurs messages. 


M. Philippe STUBLER, 
survenu le 21 janvier 1991. 


Les obsèques ont eu lieu le jeudi 
24 janvier «fans l'intimité familiale. 


Anniversaires 

- Le 27 janvier 1987, 

Laurent FREAUD 


Le conseil d’administration de ta 
société Maison Pedèa SA, la direction 
et les membres dn personnel ont le 
regret de faire part du décès de 


nous quittait 

Ceux qm P aiment pensent à lui. 


- Le 26 janvier 1981 disparaissait 


M. Philippe STUBLER, 
président-directeur général 
de la société, 


Paul PROUTÉ, 
1887-1981, 

marchand d’estampes. 


SBrvena le 2t janvier 199*. • ■- 


Les obsèques ont eu lieujejeudi 
24 janvier dafts l'intimité familiale. 


Sa farnOle et «s antis le tappeOent à 
votre souvenir. . 


Soutenances de thèses 


Manon Perlés SA, 
30, rue de Gramont, 
75002 Paris. 


CARNET Dü MONDE 

Renseignements : 
40-65-29-94 , 


-.Université Paria-XH, le lundi 
28 janvier, à 9 heures, M« Mftarfca 
Menai! : « Les réseaux gaziers en Algé- 
rie». 

- Univerrité Paris-Lie lundi 28 jan- 
vier, à 9 h 30, M" Hélène Guedj- 
Ziÿdefai : « Fondements et implications 
macroéconomiques de la théorie mu- 
tine du marché dn travail ». 


■ MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 5443 


HORIZONTALEMENT 

L Peut être appelé cocotte. Font du bruit quand elles dévorent. - n. Dor- 
ment dans le bahut Fournit une résine amère. - IH. Un . mot qu on ne 
prononce qu’en perlant du mtftre. Peuvent être de ta revue quand ils sont 
petits, fins. - IV. Un mauvais jour. Détériorait. - V. Peut se débattre avant 

d'être arrêtée. Très 12545678 9 101112151415 


Moyen métrage: 

Deux-pièces-ctiisine. 

Téléfilm : 250 gramme*. 

Documentaire : 

Les enfants da b danse. 

Documentaire*: 

Document a liste 

ni la roman d'enfance; 

Manqjhera. 

Opéra : 

P eBé aa ex MéBsande. 

Le 19.20 
de l'Information. 

Courts métrages. 

Cinéma : Tabataba. ■ 

Coût métrage : 

Bffakoco. 

Court métrage: 
ü» certificat dTndBgence- 

Ctnéma: 

Ada dura la jungle. □ 
Courts métrages. 


difficile è traduire. - « 

VI. Qui a pu nous I _ 

enrichir. Jalon. Qui 

n'ont pas besoin da f 

compter. — VII. Dès — ■ - 
plantes qui ont besoin IV 

d'eau. Partie de la y 1 ! 

BoSvîe. - VUL Frapper yj | 
fort. Qui peuvent per- — LJ- 

cer. - IX. Cri cfhor- TII L_BL 
raur. Passerais è TIXiBBl 
l'eau. - X. Peuvent ix H 

faire des hommes _ 

bien trempés. Saint. — — 

Baie du Japon. - Xl j 

XI. Consommer. Pas xil 
mordantes. - ytïiITIB - 
Xfl. Sont plus piatm **“[— W- 
que des vieilles. * 1Y 
Comme le café quand XY l Ri 
il y a la goutte. - ... : 

XBL Quelqu'un. Son jour est férié. 
Un poirtt sur ta carte. Créature. - 
XIV. Des hommes qui entretiennent 
bien leurs dents. C'est la fin de 
tout I - XV. Traversa parfois de 
basse quartiers. Rougit feeflemem 
quand «Se est blanche. 


VSmCALEMBIT 
1. Ne suffit pas pour celui qui. 
i marcha » A la «baguette a. Peut 
nous arriver è ta chevflta. - 2. Son 
dos fèit une bosse. Adverbe. 
Comme d» comme ça. - 3. Des 
gens qui sont & ta botte. Fart courir 
quand il arriva è midi. - 4. Pas 
épais. Doit être abandonnée par 
celui qu'on envoie au diable. - 
5. Donne des codeurs. - 6. Point 
de départ «Coda» quand eBe est 
fera. Théâtre de bataille. - 7, Peut 
se vendre à ta pièce. On peut y 
trouver des cigales et des arai- 
gnées. Pas accordé. - 8. Morceau 
de savon. Comme certains capi- 
taux. Préposition. - 9. floche 
poreuse. Peut valoir un point. 


fois plein de nœuds. Récipient pour 
les noirs. - 11. Symbole. Vffie du 
ffigéria. Ne pas exposer. - 12. Ras- 
sembler ses forces. Muse. - 
13. Peuvent faire des poursuites. 
N'est plus entendue quand on 
déménage. - 14. Endroit où l'on 
voit le jour. Fournit de l'huile. Poin- 
ta cochon qui sommeille. - 15. Paut 
frapper celui qui est assis. 


Solution du problème n- 5442 

Horizontalement 

t. Lassitude. - II. Eveil. Sot. - 
.111. Nacelle. - IV. Irène. Ran. - 
V. Fèa. Train. - VI. Sites. - 
VH. Epiera. Tm. - VIII. Rhône. Are. 
— IX. Ana. An on. - X. Or. Amant. - 
XI. Sectaires. 


Endroit où l’on peut saigner. - 

10. Provoqua une fatigue. Est par- 


Verticahmem 

1. Lénifier. Qs. - 2. Avare. Ftiaro. 
- 3. Sécession. - 4. Sien. léna. - 
5. ftettré. Ab. - 6. Réa. Ami. - 
7. Useras. Anar. - 8. Do. AL 
Trône. - 9. Etonnements. 

GUY BROUTY 
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CONJONCTURE 

Deux enquêtes de l’INSEE 

Les industriels restent pessimistes 
et les ménages réduisent leur consommation 


ETRANGER 


Déjà révélé au cours des deniers 
mois de 1990, ic pessimisme des 
chers d’entreprise français a persisté 
en janvier, scion l’enquête dans l'in- 
dustrie publiée par l'INSEE ven- 
dredi 25 janvier. Scion scs résultats, 
^ J opinion des chefs d'entreprise sur 
fëi •niutum de l'industrie française au 
cours des prochains mois reste très 
pessimiste *. Hn revanche, s'agissant 
de leurs propres perspectives de pro- 
duction. les industriels se montrent 
un peu plus confiants qu’au début 

SOCIAL 

L'Assemblée de Strasbourg 
approuve le projet 
de société anonpe 
européenne 

Le Parlement européen a 
approuvé à une large majorité, 
jeudi 24 janvier, le projet de sta- 
tut de la Commission de 
Bruxelles sur la société anonyme 
européenne (SAE). L'Assemblée 
de la CEE demande cependant à 
l'exécutif communautaire de for- 
muler des propositions compara- 
bles pour les coopératives. les 
mutuelles et les associations 
d'ici i la fin juin, 

STRASBOURG 

(Communautés europémnes) 

de notre correspondant 

Depuis vingt-cinq ans, la ques- 
tion de la société européenne 
revient régulièrement sur la table 
du conseil des ministres de la 
Communauté. Avec la perspective 
du grand marché européen de 
1993, die a néanmoins des chances 
de trouver, cette fois, une réponse 
positive même si tous les obstacles 
ne sont , pas levés . 

Le projet actuel de la Commis- 
sion, qui date d’un an, présente des 
avantages fiscaux indéniables pour 
les entreprises. La SAE, telle 
qn’elle est prévue, sera soumise k 
la législation fiscale du pays où die 
réside. Elle pourra, toutefois 
déduire de ses bénéfices les pertes 
subies par ses établissements situés 
dans d'autres Etats membres. 

A dite vrai, les difficultés vien- 
nent de ce que le projet de 
Bruxelles comporte un volet social 
important sur la participation des 
travailleurs à la gestion de l’entre- 
prise. Selon M. Martin Bange- 
mann, vice-président de fs Com- 
mission, le schéma imaginé 
« dorme la souplesse nécessaire pour 
être acceptable par tous les gouver- 
nements». 

Trois formules sont proposées au 
choix : représentation des travail- 
leurs au conseil d’administration ( 
cogestion & l’allemande) ; participa- 
tion des salariés par le biais d nu 
organe représentant le personnel 
(comité d’entreprise à la fran- 
çaise); mise en place d’accords col- 
lectifs. Si, dans la plupart des pays 
membres Pane de ces formules 
existe, la législation britannique ne 
ptérôit rien- Au Royaume-Uni, les 
entreprises sont libres de conclure 
ou non des conventions avec leurs 
salariés. 

La méfiance de Londres à l’égard 
d’une réglementation européenne 
risqué d’être avivée par la 
demande du Parlement d’étendre 
le champ d’application de la direc- 
tive communautaire aux SARL et 
aux sociétés en commandite par 
actions. M. Bangemann- a aussi 
promis i l’Assemblée de Stras- 
bourg d’établir un projet pour les 
entreprises de l’économie sociale, 
en raison, de leur impçrtance. Dans 
la CEE, les coopératives réalisent 
un chiffre d'affaires annuel de 


de l'automne, estime l’INSEE. Les 
stocks de produits finis sont désor- 
mais jugés supérieurs à la normale. 

Selon les chefs d’entreprise inter- 
rogés, la production a globalement 
reculé au cours des trois derniers 
mois de 1990. Le secteur des biens 
d’équipement professionnel; dont la 
croissance était jusqu’à récemment 
plus routeiiue que celle de l’ensem- 
ble de Pindustrie, a subi un repli 
particulièrement marqué en fin 
d’année. « Dans les biens de consom- 
mation, la production est restée sta- 
ble sans avoir .encore amorcé de 
recul ». souligne Tcnquètc. 


. Chute-, 
dans l'automobile 

Une étude sur la consommation 
des ménages en produits manufactu- 
rés, également publiée le 25 janvier 
par l’INSEE, indique pour sa part 
lu’un recul do 0,9 % des achats est 
intervenu en décembre par rapport 
au mois précédent (en données cor- 
rigées des variations saisonnières). 
La tendance est particulièrement 
marquée dans le secteur automobile, 
tandis que les achats de radio-TV- 
Hifi ont progressé de & % en un 
mois. En ghssement annuel (décem- 
bre 1990 comparé à décembre 
1989), la .consommation de bieas 
manufacturés n’a augmenté que 
de 1%. 


Malgré une légère baisse en décembre 

Le chômage a progressé de U en un an 

Le chômage a légèrement premier semestre. Les entrées 
reculé au mois de décembre imputables à la fin d’un contrat à 
1990. Mon le, «trthtfque. 

publiees par le mouttèr. du tra- STti»«U 

vail (nos dernières éditions du a paraît se traduire plus par un 
26 janvier), le nombre de ralentissement des embouchât que 
demandeurs d'emploi par une poussée sensible des sup- 
(2529600 personnes] baisse de Fiions d’emplois », . relève le 
Àhm ministère du travail, qui établit un 

0,2% e n données corïgéesdas lien avec climat d'incertitude, 

variations saisonnières (DCVS) et donc d’attentisme, qui a marqué 
par rapport è novembre. En un la fin de 1990». 
an, le chômage progresse par ailleurs, le chômage de lon- 
. cependant de 1 %. . gue durée est toujours en recuL Les 

Survenant après trois mois demandeurs d’emploi inscrits 
consécutifs de progression, le léger depuis plus d’un an sont moins 
recul du chômage enregistré nombreux qu il y a un an 
en décembre (5 900 demandeurs (- 1,7 %), et 1 amélioration est 
d’emploi en moins en DCVS) ne encore plus marquée pour les 
doit pas faire illusion. Au cours du chômeurs de très longue durée 
mois dernier, les reprises d’emploi (plus de 3 ans) dont l’effectif baisse 
se sont encore afiàissées (- 26,3 % de 3,7 % en un an. La durée 
en un mus,- 16,1 % en un an), de moyenne du chômage (361 jours) 
mèmè que les offres d’emplois est inférieure de 3 jours à ce 
(— 1 4,3 % en un an) déposées à qu’elle était en décembre 1 989. Par 
l’ANPE. Le taux de chômage (9 %) contre, le chômage partiel effectue 
recule de 0,1 point en un an. Dans an bond spectaculaire (+ 130 % en 
son commentaire, M. Jean-Pierre w an). - 
Soisson, ministre du travail 

observe que ele marché du travaÙ ÎÏSV«îî^??ïfH5 

«/ moins bien orienté», mais, «Me rar une s hausse de 1 % des 
ajoute-t-il, cil s'agit d’un tasse- demandeurs d emploi (+ 26 000 
ment limité». personnes) *// mus faut sans tor- 
ies entrées à la suite d’un licen- fÇ» l * r 1 e , m P 1 ° l ** 

- lV 7?”nmiZ mZrS ralentissement de la croissance»,. 
p'çn'nt éc on omique p rotêt M SoiKon> , „ dut 

Sfi^îr^ 4 

reste net à bien que ia d£cé- menl artificiel du chômage,. 
lération soit moins marquée qu’au J.- M. N. 


TRANSPORTS 

En libéralisât la réglementation des prises de participation 

Les Etats-Unis espèrent qne des investisseurs étrangers 
sauveront leurs compagnies aériennes 


NL Samuel SJOnner, socrètaôn 
d'Etat américain aux transporta, 
a annoncé, le 23 janvier, que las 
prises de participation des socié- 
tés étrangères dans la capital 
des compagnies aériennes da 
son pays étaient portées au 
maximum à 49 %. alors qu'un 
texte datant de 1930 las limitait 
à 25 % {le Monde du 28 janvier). 
En outré, des représentants de 
ces ent r eprise; étrangères pour- 
ront, désormais, siéger au 
conseil d'administration des 
transpofteuis. 

Cette libéralisation était à 
l’étude depuis quelque temps. Elle 
était renoue nécessaire ^par les 
menaces gui s’accumulent sur les 
compagnies américaines. Bon 
nombre de celles-ci ont été mises i 
mal par la concurrence acharnée 
qui a résulté, i partir de 1979, de 
la déréglementation. Après une 
vague de rachats des entreprises en 


difficulté, on constate aujourd’hui 
qne les transporteurs en bonne 
santé ne veulent plus se porter 
acquéreurs et qu’ils préfèrent 
attendre la disparition pure et sim- 
ple de leurs concurrents malheu- 
reux. Telle est notamment la poli- 
tique des deux colosses American 
et United Airlines. 

Revirement 
. tardif 

Le gouvernement s’est ému de la 
perspective de la déconfiture de 
compagnies comme PanAm, Conti- 
nental ou TW A, qui risquerait de 
mettre an chômage des dizaines de 
minière de salariés. De pins, la dis- 
parition de certains transporteurs 
porterait un coup fatal à la concur- 
rence vigoureuse qu’a établie la 
politique de déréglementation. 
Washington a donc fini par accep- 
ter d’attirer les capitaux étranger 
en les autorisant à occuper une 

{ tlace autre que symbolique dans 
es conseils d’administration des 


Les effets de la guerre du Golfe 

SAS, Olympic Airways et Lufthansa 
réduisent leur activité 


Pour tenir compte des effets de 
la guerre du Golfe - hausse du prix 
du kérosène, baisse sensible des 
réservations, - plusieurs compa- 
gnies aériennes européennes ont 
mis en place des politiques d’austé- 
rité et réduit sensiblement leur 
activité. ‘ 

General Electric s enregistré 


de commandes en 1990 


un chiffre d'affaires annuel de 
370 milliards d’écus 
(1 écu -7 francs) et les mutuelles, 
22 milliards d’écus. 

MARCEL SCOTTO 


Le constructeur américain de 
moteurs d’avions General Electric et 
CFM International, sa filiale com- 
mune avec te motoriste .fiançais 
SNECMA, ont reçu au total des 
commandes pour 2 000 moteurs 
d’avions (options incluses) en 1990, 
représentant une valeur d’environ 
I3y2 milliards de dollars (pins de 67 
niîffiards de fiança). General Electric 

pÏ riï reçu /Æ record de 734 com- 
Fithjvm feïÜr reÆ mandes et options évaluées à 7.S 
terméduure de dollars». 


□ EDF va dEbter la ville de PftU- 
viera. - Pour la première fois, E DF 
s’engage dans la réalisation compl ète 
d’un réseau câblé. Cest le sens de la 
convention signée le 25 janvier entre 




créée i cet effet et dont le capital 
sera ouvert à des * partenaires beaux 
ou régionaux », EDF réalisera 
l’étude, la construction, l’exploita- 
tion, la commercialisation et la dinur 
son du réseau câble de cette viBe de 
10 000 habitants. Selon efle, cette 
opération naître dans le cadre de b 
politique nationale de diversification 
d’EDF » et p e rm e t t ra tFe utiliser les 
compétences» des hommes et des 
structures de feutreprise, 


Ces moteurs doivent équiper 273 
avions gros porteurs Airbus Boeing 
et McDonnell Douglas. Les moteurs 
CFM 56, construits avec • la 
SNECMA, continuent, selon le com- 
muniqué de la firme américaine, 
d’être «le plus grand succès mondial 
dans Fhistoire de Variation de trans- 
port». avec 1 275 commandes en 
1990 représentant 5,4 milliards de 
dollars. -(AFP J 


Le groupe aérien et hôtelier 
Scandinave SAS a annoncé sa 
volonté d’économiser 3 milliards 
de couronnés suédoises (2,7 mil- 
liards de francs) et sa décision de 
procéder à 3 500 suppressions 
d’emploi a. Les pertes (700 milUons 
de couronnes) sur les . systèmes 
informatiques de réservation Ama- 
deus et Therese et la baisse de fré- 
quentations des hôtels s’ajoutent 
aux difficultés des ligues aériennes. 
Le groupe devrait cependant déga- 
ger un léger bénéfice pour 1990. 

- La compagnie nationale grecque 
Olympic Airways, qui a 
perdu 10,6 milliards de drachmes 
(337 millions de francs) depuis le 
début de la crise du Golfe, a décidé 
' de réduire de 30 % ses vols, 
notamment internationaux, (te sus- 
pendre toutes les heures supplé- 
mentaires de son personnel ainsi 
que divers avantages, car, souligne 
un communiqué, elle se trouve 
dans une situation économique 
« dramatique ». 

Enfin, la compagnie aérienne 
allemande Lufthansa a annoncé le 
25 janvier à Francfort la suppres- 
sion provisoire i partir du 
diman che 27 janvier de 120 vols 
par jour (sur un millier environ) 
sur ses lignes europée nn e s , en rai- 
son d’nne e baisse sensible » des 
réservations, due i la crainte d’at- 
tentats terroristes et à la longueur 
des contrôles renforcés dans les 
aéroports. 


transporteurs nationaux. Il y a 
quelques mois, l’administration 
avait demandé & Northwest Air- 
lines de rendre 250 millions sur les 
400 millions de dollars reçus du 
néerlandais Northwest, suspecté rie 
vouloir prendre le contrôle de la 
quatrième compagnie américaine. 

Ce revirement vient peut-être 
trop tard. Bien sûr, les compagnies 
européennes ou asiatiques demeu- 
rent très intéressées par ces 
alliances, qui pourraient leur valoir 
de nouveaux droits de trafic vers 
les Etats-Unis, pays très protec- 
tionniste. Cest diras cet esprit que 
British Airways avait tenté vaine- 
ment, en 1989, de s’associer avec 
les syndicats de United Airlines 
pour racheter cette compagnie. 

Malheureusement, les candidats 
â vendre (USair, Midway Airlines, 
Alaska Air) ne se portent pas bien, 
du fait du renchérissement du prix 
du carburant et du recul de la 
demande, et l’on parle de 2 mil- 
liards de dollars de déficit, en 
1 990, pour l’ensemble des compa- 
gnies américaines. 

D’autre part, ri certaines associa- 
tions ont réussi, comme celle de 
Tanstralien Ansett, qui a pris 14 % 
du capital d’ America West, d’au- 
tres ont été beaucoup moins heu- 
reuses, comme te montrent les 
déboires du Scandinave SAS, qui se 
retrouve, avec 16 % du capital de 1 
Continental, en dépôt de bilan. 
Smw compter que les transporteurs 
étrangers, eux aussi, font face aux 
déficits engendrés par les secousses 
de la conjoncture politique et éco- 
nomique internationale. 

A moins qne des investisseurs 
hardis et fortunés de Tokyo ou de 
Singapour ne se déclarent , la nou- 
velle réglementation américaine ne 
pourra donc être appliquée que 
dans des jours meilleurs. On notera 
qu’elle se rapproche de la régle- 
mentation française, considérée 
comme l’une des plus libérales du 
monde : l’article R330-2 du code 
de l’aviation civile autorise, en 
effet, l’entrée d’étrangers dans tes 
compagnies jnsqu’à 50 % du capi- 
taL 

ALAIN FAUJAS 


Le produit national américain 
n’a augmenté que de 0,9 % en 1990 


On attendait une chute da 
3,4 %. Finalement, le départe- 
ment américain du commerce a 
annoncé le 25 janvier une baisse 
de 2,1 % du produit national brut 
(PNB) au quatrième trimestre 
1990 après uns hausse de 1,4% 
au coure des trois mois précé- 
dents. Pour l'ensemble de l'an- 
née 1990, la progression du 
PNB a été ramenée i 0.9 %. son 
plus bas niveau depuis fa réces- 
sion de 1982, lorsque (e PNB 
avait chuté de 2J> % . 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Cette forte baisse au dernier tri- 
mestre 1990 confirme, si besoin 
était, la récession dans laquelle se 
trouve l’économie américaine. 
Certes, ces chiffres encore provi- 
soires seront révisés les prochains 
mois, mais ils contiennent des 
enseignements qui, eux, reflètent 
de véritables tendances et pas seu- 
lement des éléments conjoncturels. 
En décortiquant ces statistiques, 
un économiste de Washington 
constate qne la différence entre 
exportations et importations a évo- 
lue favorablement à la fin de l’an- 
née dernière. «La chute du PNB, 
souligne-t-fl. est donc à mettre au 
compte de la demande intérieure, 
qui a fortement régressé (- 4,3 %) et 
de la consommation des minages, 
qui s’est véritablement écroulée 
l 5.8 %).» 

Ces indications semblent donner 
raison à ceux qui pensent - prési- 
dent de la Réserve fédérale en tête, 
suivi par le secrétaire américain au 


Trésor - que «ces derniers mois, 
les Américains se sont assis sur leur 
portefeuille, sans raison appa- 
rente », ainsi que M. Nicholas 
Brady Ta fiait valoir lors de la réu- 
nion du groupe des Sept qui s’est 
achevée & New-York le 21 janvier. 
La raison de cette restriction aux 
dépenses est certes à mettre an 
compte de la crise du Golfe et de 
la rétention psychologique qu'elle a 
suscitée, mais le ralentissement 
économique aux Etats-Unis était 
perceptible bien avant l’invasion 
du Koweït par flrak. 

Le plus préoccupant est qu’une 
nouvelle et forte baisse est déjà 
escomptée pour le premier trimes- 
tre 1991. Dans ces cas, d’après la 
loi G/amm-Rudman. le Congrès se 
saisit de l’affaire. Le sénat doit 
alors examiner le déroulement de 
rexerdee budgétaire, une possibi- 
lité simplement offerte & la Cham- 
bre des représentants, afin de pro- 
poser la révision de l’accord 
budgétaire péniblement élaboré 
en octobre dernier. Le patron de la 
Fed, M. Alan Greenspan, l’admi- 
nistration Bush et les leaders des 
deux chambres ont déjà fait savoir 
qu’ils n’étaient pas favorables à ce 
réexamen, sans doute en souvenir 
des marchandages qui avaient mar- 
qué le bouclage de oe budget et qui 
avaient fait une très mauvaise 
impression sur te public. Et sur le 
contribuable. Mais la loi est la Loi. 
Seul un retournement de situation 
de l’économie dans la trois mois - 
tout & fait improbable - ou un arti- 
fice parlementaire, négocié avec la 
Maison Blanche, permettrait d’évi- 
ter ce que chacun redoute. 

SERGE MARTI 


Réclamant une égalisation de leurs salaires avec FOuest 

Les postiers de Tancienne RDA 
se sont mis en grève 

Après les cheminots .réforme de 1989 (Tele- 

-, — «- 

I ancienne Allemagne de l est prêtes en décembre à trouver une 
ont déclenché, jeudi 24 janvier, formule de compensation. Fin 
une grève pour appuyer leurs novembre, les cheminots avaient 
revendications salariales. Le obtenu, après deux jours de 
mouvement, approuvé au coure a d’une 

d un vote par 96 % des agents, prime de vacances de 300 deutsche- 
s’est étendu progressivement au marks, ainsi que la réduction du 
cours de la journée, alors que les temps de travail à quarante heures 

négociations reprenaient à Bonn, par^naine. l^po^xsomvvs 

accorder à leur tour la semaine de 
BERLIN quarante heures & compter du 

de notre correspondant *“ avr jL eontre 43,5 henres^ra- 

vaoï> jbh revanche, le ministère de 
Le syndicat (unifié) des postes, l’intérieur, qui exerce la tutelle sur 
basé i Francfort, réclame pour les tons tes employés de l’Etat fédéral, a 
agents des cinq nouveaux landers refusé l’octroi de la prime, 
allemands et de Berlin-Est une 

prime équivalente à m treizième Rattrapage progressif 
mois de salaire pour 1990, en arten- , 

dant les nég o ciations à venir sur 1e dans le privé 

fflflS-RDAtSSeîfeSS *** * gouvernement de Bon 
800 et 1 200 deutschemarfcs, 60 % F enjeu est détaille. Le différence d 
demoins teurawUèSes de «üaires entre la deux pâmes d 
que icuia w ^ l'Allemagne va devenir de plus ei 


Le s mille trois cents agents des 
PTT est-allemands n’auraient pas 
volé leur prime. L’introduction du 
mark de TOnest, 2e l" juillet dernier, 
dans l’ancienne RDA, a entraîné 
une augmentation du coût de la vie. 
En outre, la chute du régime com- 
muniste et Punification se sont tra- 
duites par un important surcroît de 
travaiL La différence de tarif entre 
le prix d’une lettre à partir de l'an- 
cienne RDA et de ranci en ne RFA - 
50 pfennigs contre un mark - incite 
de nombreuses entreprises de 
rOuest à faire expédier leur courrier 
à partir de l’Est, provoquant l’en- 
combrement des centres - es prove- 
nance notamment des entreprises de 
vente par correspondance - et des 
pertes de centaines de millions de 
deutschemarks pour l’administra- 
tion. 

La tiras sociétés publiques qui se 
partagent le service da posta 


AFFAIRES 

Les bénéfices de Rhône-Poulenc 
ont diminué de moitié en 1990 

M. Jean-René Fourtou, prési- tre 1990, ce qui porte ainsi h pins 
dent du groupe chimique Rhône- de 750 millions 1e montant de ce 
Poulenc, a estimé, dans un entre- poste, 
tien à la Tribune de l'Expansion 

du 25 janvier, que le résultat net Par ailleurs, le ralentissement de 
de 1990 serait de l’ordre de 2 mil- la conjoncture, la problèmes ren- 
flante de francs, au lieu de 4 mil- contrés par la filiale brésilienne 
liards en 1989. Cette mauvaise (plan Collor) ainsi que la nom- 
performance s’explique par une b relises acquisitions réalisées en 
nouvelle provision pour restructn- 1990, parmi lesquelles l’OPA 
rations d’environ 510 millions de menée sur l’américain Rorer, ont 
francs durant le quatrième trimes- pesé sur la résultats du groupe. 


dans le privé 

Pour le gouvernement de Bonn 
reqjeu est de taille. La différence de 
salair e» entre la deux parties de 
l’Aile magne va devenir de plus en 
plus difficile & supporter pour ceux 
de l’Est. A Berlin, où D suffit de tra- 
verser la rue pour gagner quatre fois 
plus, cette différence prend parfois 
une tournure surréaliste. Ceux qui 
ont de la chante i Berlin-Est d'avoir 
trouvé on job dans la partie occi- 
dentale de la ville gagnent soudaine- 
ment quatre fois {dus pour la même 
qualification. Trois cent mille Alle- 
mands de l’est se sont installés à 
l’ouest en 1990; deux cent mille 
«frontaUersi» viennent y travailler 
quotidiennement 

Dans le secteur privé, tes premiers 
accords ont déjà été conclus sur un 
rattrapage progressif Le 22 janvier, 
tes deux cent mille salariés de la chi- 
mie à l’Est ont obtenu à partir du 
l" avril 55 % da salaires de TOuest 
La trente mille salariés de l'impri- 
merie verront leurs salaires passer te 
1* février à 60 % da salaires de 
Pouest et le 1* octobre à 65 %. Dans 
la caisses d’épargne, ce sera 60 % à 
partir du 1 er juillet 

Les partenaires sodauk du secteur 
privé connaissent 1e risque dSm rat- 
trapage trop rapide, compte tenu de 
la persistance entre l’Est et l’Ouest 
d’un différentiel de productivité 
plus ou moins important selon la 
secteurs. D peut acculer de nouvelles 
entreprises a la faillite et décourager 
tes repreneurs. 

HENRI DE BRESSON 


a Mort de pr ésid e n t de Gillette. - 
M. Cofman Mockter, président de la 
firme américaine Gillette, est décédé 
te vendredi 25 janvier. Il était âgé de 
soixante et un ans et il dirigeait 
depuis 1976 le groupe Ginette, dont 
il avait annoncé qu’il quitterait la 
présidence & la fin de 1991. - (AFP.) 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 21 AU 25 JANVIER 


PARIS 


Après l’emballement 


INDICE CAC 40 


s II apparaît vain, 
aujourd'hui, de 
vouloir définir une 
I A 41 0/ stratégie à court 
i I) 1/ « terme dans un 
T “J ■ ■ /v environnement 
aussi incertain. » 
Cetta réflexion 
"" désabusée d'un 
analyste de la société de Bourse 
britannique DLP James Capai 
reflète l’état d'esprit d'une pro- 
fession prise à contre-pied au 
début de la guerre. CeSe-ci avait 
prévu une chute brutale des 
cours dès le déclenchement des 
hostilités, et ce fut le contraire 
qui se produisit jeudi 17 Janvier 
{+ 7,05 %}. Echaudés par cette 
déconvenue, nombre de gérants 
préfèrent ne plus prendre d'initia- 
tives et se laisser porter par les 
déclarations ou par les événe- 
ments en tempérant leurs réac- 
tions. 

Si l'opération «Tempête du 
déserts continue de retenir l'at- 
tention des intervenants, elle ne 
les tient plus en haleine comme 
aux premiers jours, et les indices 
n’évoluent plus au rythme des 
raids aériens alliés ou des mis- 
siles irakiens envoyés sur Israél 
ou sur l'Arabie Saoudite. A l'em- 
ballement a succédé en début de 
semaine une certaine réserve 
illustrée par un faible niveau de 
transactions. 

Le bilan des cinq séances 
(+ 0,17 %} traduit bien cet atten- 
tisme même si deux journées 
(mercredi et jeudi) furent plus 
contrastées que les autres. L’ef- 
frîiemem observé lundi et mardi 
(- 0.43 % et - 0,32 %). s'inten- 
sifia le damier jour du mois bour- 


sier de janvier pour terminer sur 
un recul de 1,7 %. Pour ie troi- 
sième mois consécutif, ie marché 
enregistrait alors une liquidation 
négative {- 4,35 %). 

Changement d'ambiance la len- 
demain avec un gain de 2.06 %. 
Si les considérations techniques 
expliquaient en partie cette 
hausse, les investisseurs renou- 
velant leurs portefeuilles en 
début de mois, cette reprise était 
également due à des déclarations 
américaines encourageantes. A 
commencer par celles du prési- 
dent George Bush affirmant que 
les opérations contre l'Irak se 
déroulaient s exactement comme 
prévu». Des propos bien venue 
pour dissiper les doutas suscités 
par les comptes rendus officiels 
précédents délibérément vagues 
et parfois contradictoires. 

Espoir 
d’une détente 

Mais les gestionnaires réagis- 
saient plus encore aux interven- 
tions du président de la Réserve 
fédérale envisageant de faire 
baisser les taux d'intérêt aux 
Etats-Unis. Confirmant ses pro- 
pos tenus la veille devant la 
Chambre des représentants, 
M. Alan Greenspan s'est pro- 
noncé le 23 janvier en faveur 
d'une nouvelle réduction des 
fonds fédéraux. M. Greenspan 
semble désormais plus préoc- 
cupé par la récession que per 
uns reprise de l’Inflation. Au 
même moment, le bureau du 
budget du Congrès affirmait que 
cette récession de l’économie 
américaine sera courte. Selon 


ces experts, elle devrait se termi- 
ner vers le milieu de cette année 
et serait suivie d'une période de 
forte de croissance et de réduc- 
tion de l'Inflation. 

L'espoir d'une détente du loyer 
de l'argent aux Etats-Unis et d'un 
plafonnement des taux en Alle- 
magne contribuait vendredi à la 
tenue de la journée, qui s'ache- 
vait sur un modeste gain de 
0,59 %, consolidant la hausse de 
b veille. 

Si les valeurs de l'armement 
ont encore été à l'honneur aux 
cours des échanges, celles du 
secteur du tourisme, notarrenent 
le Club Méditerranée, ont été 
affectées. La déconvenue est 
venue aussi de Fives-Ulle, dont 
les cours ont plongé de 18 % au 
lendemain de sa suspension. 
Cetta chute intervient après b 
condamnation de cette filiale de 
Paribas, par b tribunal de com- 
merce de Paris, è verser 468 mil- 
lions de francs en comblement 
de passif de son ancienne filiale 
NASA Qectronique. 

Sur le second marché, une 
série d'événements ont rythmé b 
semaine. A commencer per b 
suspension de cotation de Pier 
Import. Ce groupe de distribu- 
tion, Introduit en Bourse en 
1987, pub repris un an plus tard 
par ses salariés, serait sur ie 
point d'être racheté. Les noms 
des groupes Damai et Regali 
étaient avancés. Deux autres 
projets de rachat étaient annon- 
cés. Le premier concerne une 
OPA sur Morts informatique, lan- 
cée par CSC Foreign Enterprises 

roupe Computer Sciences 
bips) sur b totafité du capital au 


K 


prix unitaire de 165 francs pour 
un dernier coure de 115 francs. 
Le second concerne une OPE 
(offre publique d'échange) de 
Satm-Honoré-Matignon sur Fran- 
carsp, deux holdings de, partici- 
pation industrielles du groupe 
Rothschild. Une autre société de 
portefeuille, la Compagnie de 
Près bourg, filiale d’ Hachette et 
de Matra, voyait ses cotations 
suspendues dans ta perspective 
d'une fusion avec la Banque Aip. 
Un accord pourrait être annoncé 
permettant aux actionnaires 
minoritaires d’échanger leurs 
titres contra des espèces plutôt 
que des actions, ta banque ArjH 
n'étant pas cotée. 

Enfin, sur le marché è règle- 
ment mensuel, ta feuilleton SAE 
(Société auxiliaire 
d'entreprises)devrait connaître 
un nouveau rebondissement 
dans tas jours prochains. Des 
actionnaires de ce groupe de 
BTP auraient déposé un recours 
contra des décisions du Conseil 
des Bourses de valeurs (CB V) 
datant du 26 décembre et du 
1 1 janvier, qualifiant leur pacte 
d'e action de concert». Cette 
notion les limite dans leur possi- 
bilité d'acquisition de nouveaux 
titres pour renforcer leur position 
actuellement de 28 % et contrer 
ainsi M. Pelège, détenteur de 
33,08 % des parts. Ce recours 
devrait être examiné prochaine- 
ment par la cour d'appel de 
Paris. Mettra-t-il un terme au fra- 
gile armistice signé au début du 
mois par les différents action- 
naires de la SAE 7 

DOMINIQUE GALLOIS 


Nlatériel électrique 


Alimentation 


Alcatd-AMbom 
CSEE (ex -Signaux) 
Générale des eaux- 
buencdmiqne. 

Labinal 

Legrand 

Lyon, des eaox 
Ma t ra. 


Merlin -Gerin 

Moulinex 

RadioCcdinique — 
5EB 


ScxtantrAvionique . 

Tbomsan-CSF 

IBM 


ITT 

Schhnnbcrger — 

Siemens 


25-1-91 

Dim 

526 

+ 8 

148 

- Il 

2 240 

+ 25 

1060 

+ 10 

T55 

- 17 

3399 

- 36 

511 

- 1 

276,81 

4 3530 

451*2< 

- 1730 

8L6! 

4 135 

294 

4 10 

1 188 

- 47 

5J5 

4 II 

133 

4 6 

610 

4 22 

2S0,9( 

4 3,10 

287 

4 1030 

1983 

- 51 



25-1-91 

DUT 

Béghin-Say-. 

565 

- 25 

Bon grain 

.2298 

- 52 

BSN - 

“75T.". 

+- S 

Carrefour — 

3371 

4- 21 

Casino G- ferra... 

137 ^ 

4 3 

Euromarché.™.... 

2990 

-100 

Guyenne -Gasc. 

1025 

- 10 

LVMH — 

3260 

-282 

Ocdd. (Gle) 

619 

4 14 

Olipar . . 

266,50 

4 16 

Pern.-Rrcard 

957 

4 4 

Ptomodès 

2010 

4 II 

Saint-Louis 

1224 

4 7 

Sorace Perrier 

1 190 

4 30 

Nestlé — _ 

30400 

4 610 


Métallurgie, 
construction mécanique 


Filatures, textiles 

magasins 



25-1-91 

Dift 

Alqxr-r.r... ^ 

.-360 

4- S 

Dassault-Aviation.. 

--462 - 

- .-Sr: 

DeXHetrich^ 

,1 392 

4 42 

Fivra-Lille 

•162^0 

- 3530 

PenhoCt 

446 

- 46 

Peugeot 

437,10 

- MflO 

SAGEM 

1448 

4 66 

Strafor, Faoom.™ 

910 

-100 

Valeo 

326 

- 42 

Valkmrec 

218 

- 4 


Agnelle (fin.) 

RHV 

25-1-91 

Dift 

"787 

601 

1741 

255 

1410 

805 

488 

3280 

1430 

a*" " 
4 14 

- 79 

- 30 
-138 

- 55 

- 54 
4' 7» 

- 0,10 

rrran . . . 


nwr 

GaL LsüyeUe 

Nouvdka Galeries. 

IjtBetfcâitP 

SCOA — 


Bâtiment travaux onblîcs 


Produits chimiques 


Mines, caoutchouc 



25-1-9! 

Dim 

Géophysique 

477 

- 148 

lméul 

228 

4 8,20 

Métakurap — 

73,15 

4 1,10 

Michelin 

73 

4 3,45 

RTZ— 

4235 

4 035 

z a 

1A8 

4 0,07 



25-1-91 

Dift 


3 310 

4 10 

Labo Roger Bdloo^ 

2 360 

- 50 

RonssdAJclaf 

1775 

- 25 

SynlhÉLabo 

605 

- 14 

BASF ... 

700 

- 18 


760 

- 15 

Hoectul — _ 

704 

- 25 

lmp. Chemical 

.U* 50 

- 030 

No/sk Hydro 

138 

- 4 



25-1-91 

Dift 


1 050 


Bouygues - 

470 

- 7 


975 

4 1 

(TTM . ..... 

32730 

- 030 

Immob. Phénix 

1313 » 

621 

- 140 

4 30 

Lafargc-Coppée 

320 

- 6 

Poli» et Chaus. 

419 

4 9 

SGE-SB 

17830 

4 630 


LES PLUS FORTES VACATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRE 


Mines d’or, diamants 


soa i 


ues, assurances, 
a 'investissement 


Pétroles 



25-1-91 

DHt 

AGP 

458.10 

11490 

496 


8,10 

4,10 

31,10 

Bail Equipement 



554 


59 

WF 

147,70 

890 


330 

2 

GFF 


CPI 

350 


Incl 


709 


7 

CPRl 

245,90 
1 419 


2,10 

69 



GAN. » .. 

1 715 


9 

Hénin(U) 

4463» 


1330 

Locafrance 

Locindus. 

AXA (Cic du Midi). 

42730 

661 

1012 

80 

4 

4 

1730 

1 

39 

4 

GFP 

1 300 


40 


438 


5 


631 


44 

Société générale — 

37930 

540 

+ 

430 

inch. 

Suez (O fin.) 

290 


11 

IIAP ..... ,. 

548 


39 

UCB 

155 


430 





25-1-91 

DUT. 


9230 

4 030 

ELF-AqniUine 

2793» 

4 1730 

F«n 

647 

+ 13 

Primagaz 

670 

- 3 


360 

- 10 

Tntnl !... .. 

572 

- 4 


26230 

4 430 

Petrafina 

1604 

- 9 

Royal Duich 

37630 

- 830 


Anglo-Américain (1) 
Amgoid. 
ButGoWM.. 

De Been. 


DricfLCou.. 
Gencor 


Harmony 
Randfbntein . 
Saint-He!ena_ 


Western Deep — . 


25-1-91 Diff. 


129 

311 

61 

3* 

liés 
3*60 
19,10 
4 MO 
142 


- 6 
- 21,10 
2,10 
245 

MO 
040 
0J0 
MO 

r 



(IJCoupon de 1,50 F. 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 25 janvier 1991 
Nombre de contrats : 83 805. 


Valeurs diverses 


COURS 

ÉCHÉANCES 

Man 91 

Juin 91 

Sept 91 

- 

Premier 

102,72 

10238 

10234 

- 

4 haut™..... ...... 

102,74 

10238 

10234 

- 

4 bas . 

102^4 

102,74 

102,76 

- 


10238 

10234 

102,76 

- 

Compensation 

10238 

10234 

1023» 

- 


MARCHÉ LIBRE DE L’OR 


0r«sJUk>MbiB«| 



18-1-91 


«SW 

«SW 


410 


m 

371 

2W 

700 

2440 

Ml 

an 

m 


31-1-81 


«w 

naso 

400 

370 
MO 
311 
W 

400 

401 

371 
2310 
1 W 

W 

2370 

W 

307 

270 


CM riteas tfar w k* eoMw h 



25-1-91 

Ditt 

Amr 

614 

- 58 

Air liquide 

648 

lach. 


1645 

4 50 


512 

4 7 

nu. .. .. ... 

295 

- 7 

CG1P- - . . 

848 

- 12 

Ch* Méditer,™.... 

399 

- 4930 


298 

- 12 

Euro-Disney 

10130 

4 430 


1 068 

- 42 

Fiirrénnnril . 

4430 

4 5,15 



+ 4 



4 530 

Hara 

Wm 


Navigation mixlc 

1255 

- 5 


113 

r^wil,’ }M 

F Wnl, - 

487 

- 11.90 

Saim-Gobain. 

35530 


jüTffvfPBP 1 ' 1 >*) I' 1 * 

811 

4 41 


Z30 

- 5 


695 

- 30 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en miniers de francs) 


21-1-91 

22-1-91 

23-1-91 

24-1-91 

25-1-91 

RM 

Comptant 
R. et obL 

I 399 893 

1 513 590 

1 307 536 

1433 860 


(1 334 391 

10227 632 

5 261 107 

8804 407 


Actions 

150 699 

66 267 

58 642 

120 258 


Total 

12 734 284 

11 807 489 

6 627 285 

103S8 525 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100» 28 décembre 1990) 

Françaises . 

102,1 

1013 

100,1 

102 J2 


Etrangères . 

98.0 1 97.9 1 97.1 1 97.4 

(base 100, 31 décembre 1981) 


Indice gén. 

415,5 1 412,1 1 410.9 1 -410,7 

(base t 000, 31 décembre 1987) 

413.7 

bric ettCfl)- 

1 553,57 

1 548,64 

1 522,39 

1 553,77 

i S63 


VALEURS LE PLUS ACnVBBJT 
TRAITÉS Al 


AURMfl 


EnroL SA-PLC 

AkatdAhL_ 

Easx{G.fe)~ 

Peugeot SA 

ELF-AqsiaâK 

SaÎM-Gobtta~ 

SueziOM» 

tVMHMAl 

ACCOR 

BSN 

Orfald*) — - 

UAP 

LaL 
Lyon. 


Nbrede 

tares 

10083432 
736 56$ 
162064 
.703575 
1132637 
750069 
906123 
68048 
328879 
279128 
389000 
330501 
445835 
307059 


VsLea 
cap. (F) 
440081064 
3788352371 
3529932371 
324976466 
307023412! 
2697750W 
SI 111777) 
23439! 293» 
215939768] 
206938201 
19673569» 
1724177201 
159873497] 
1564144871 


t*)D tt vodrafi 11 jsnier 1991 m jeudi 
31 jwrier 1991 s 


NEW-YORK 


HUE D0H JUS 


Après l'euphorie de 
le -semaine orécé- 


+0 7 48% 


inqi 

tien de la guerre do 
Golfe et de la 
remontée des cours 
pétroliers, s’est 
retranchée ! dans 
l’attentisme avant 
que l’espoir dé nouvelles baisses 
des taux d'intérêt lui redonne un 
peu d'élan. L’indice Dow Jones dés 
valeurs vedettes a terminé la 
semaine en hausse de }2,62 points 
(0,48 %) par rapport à 11 clôture de 
vendredi dernier. 

Les incertitudes ont repris le des- 
sus lors des deux premières 
séances, au fur et à mesure qu’une 
victoire tris rapide sur l’Irak 
paraissait moins certaine. A partir 
de mercredi, les investisseurs, 
apparemment résignés i la pers- 
pective d’une guerre de plusieais 
mois dans le Golfe, ont davantage 
porté loir attention sur les frétant* 
économiques. 

Les déclarations du président de 
la Fed, M. Alan Greenspan, annon- 
çant son intention de stimuler b 
croissance et laissant prévoir une 
diminution des taux d’intérêt, ont 
en traîné une r ep ris e de la bourse. 

Les résultats du quatrième tri- 
mestre de 1990 qui commencent à 
être publiés par les compagnies 
américaines sont plutôt meilleurs 
que prévu, contribuant ainsi à la 
reprise. 

Vendredi, l'indice s’est effrité à 
b mi-séance i l’annonce de nou- 



Cônes 
18 janv. 

Cous 
2J janv. 


591/4 

59 1/8 

ATT . 

31 3/B 

313/8 


49 S/8 

49 1/8 

CbaKMan. Bank—, 
Du Pool de Nemours— 

11 1/4 
35 3/8 

40 

12 5/8 
35 3/4 
41 7/8 


517/8 

32 5/8 


26 7/8 

26 1/4 

General Eloctric.— ... 

58 

34-1/8 

59 7/8 
33 1/8 


18 314 

Î9 1/8 

i«M ’ 

117 7/8 

122 5/8 

ITT J 

49 7/8 

50 1/4 

Mobil Ofi_ - ; 

58 5/8 
801/4 

573/8 
87 1/8 


53 3/8 

57 3/4 


58 

57 3/4 

UAL Gm|L (n-AOtgi^. 

126 

1281/2 

USX •' 

28 3/8 
24 5/8 

28 3/4 
261/2 

Xerox Corp- 

43 3/4 

44 1/4 
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Légère baisse 
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Les pertes er 
trées par l'indice 
Nikkei de lundi à 
mercredi ont annulé 
les gains réalisés en 
fin de semaine der- 
nière. Le bilan des 
cinq, séances se 
~ sô&Sépar une légère 
baisse dans un mar- 
ché creux* AçSBjbpKiï fi are*» 

tisseurs institutionnels étant 
absents, les échanges ont été tris 
faibles. Le chiffre d’affaire quoti- 
dien a baissé à 319 millions de 
titres échangés contre 399,7 mil- 
lions la semaine dernière. . 

Le marché a ouvert (a semaine 
lundi sur une note terne avec le 
Nikkei perdant. 456, 11 y eus, après 
les tire de missiles irakiens sur 
Israël et P Arabie Saoudite permet- 
tant de penser que les premiers 
rapports sur une destruction de 
l’armement irakien auraient été 
exagérés. Mardi et mercredi, le 
sentiment baissier s’est poursuivi 
avec une perte respectivement de 
98,54 yens et de 203,55 yens. 

«Les deux premiers jours de la 
pierre ont permis une enrôlée avec 
e Nikkei grimpant de plus de 1 300 
points mais maintenant nous 
admettons que la guerre ne va pas 


se terminer si facilement», indi- 
quait nn opérateur. Jeudi, certains 
investisseurs se sont de nouveau 
intéressés aux valeurs. Des pers- 
pectives de baisse des taux 
d’intérêt «ont apparues avec la 
hausse du taux de» obligations et la 
fermeté du yen face an dollar Tou- 
tefois, les transactions ont été fai-' 
Wes et ce son Lpnmÿpal^ien t les 
achats par arbitrage sur mdfce qui 
ont soutenu la séance permettant 
au Nikkei de gagner 218^91 yens . 
Vendredi, le Nikkei a gagné 304,24 
yens grâce i us . certain 
relâchement des inquiétudes dans 
le Golfe. \ . 

- -Indice» du 25 janvier : Nflckéi 
23 573,25 (contré 23 808,30); 
TOPEX I 724,62 (contré 1736,74). 
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LONDRES 

Sur place 
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La Bonne a retrouvé son calme 
aprè s L’excitation des premiers 
jours de guerre, et les .valeurs ont 
fini pratiquement inchangées une 
fois dissipé le pessimisme de début 
de semaine. L’indice Footrie a ter- 
miné è 2 103 points, soit à un 
niveau quasi analogue & celui du 
vendredi précédent. 

Toutefois, tous les groupes dont 
l'activité a diminué ont été sévère- 
ment pénalisés per ta marché. Sous 
la stabilité apparente des indices, 
de grandes d i s pari t és se sont Eût 
jour ottre les secteurs considérés 
comme «sûrs», tels que les ser- 
vices publics de Téta et de Pétao- 
triâté. et les secteurs vulnérables i 
ta récessi o n, tria que tes magasins. 
Les pétrolière* ont suivi les cours 
du brut i ta baisse. 

Indices « FT * du 25 janvier : 
100 valeurs. 2 103,0 (contre ' 

102 .7); 30 valeurs. I 645,0 (con- 
tre 1 654,9) ; fonds d'Etat 84,3 • 
(contre 83,85). et mines d'or 146,7 
(contre 155,3) 


BP 

ÇhM« 

Coûtantes.. 
De Been» 
Glaxo 


GUS. 

ICI. 


Restera. 
SfacD 


Unriever. 
Yicken ._ 


Coors 

ISjtnv. 


443 

304 

415 

318 

825 

1400 

880 

730 

438 

<80 

183 


Coms 
23 janv. 


448- 

2» ; 

400 

327 

IM7 

865 

14,00 

890 . 

750 

429 

678 

194 


FRANCFORT 

Perturbations 
- 1,64 X 

Comme toutes les pfrrefl interna- 
tionales, Francfort est restée cette 
semaine sous l’influence de la 
pierre du Golfe. L’appréhension 
des opérateurs était également 
polarisée sur la situation dan* [es 
républiques soviétiques. De plus, 
.les récentes discussions sur une 
augmentation d’impôts en Alle- 
magne afin d’assurer une aide 
financière aux forces alliées, n’ont 
tait que perturber la tendance. Les 
indices ont perdu 1,64 % 

Après Penphorie due au raid des 
alliés contre l’Irak, les profession- 
nels ont été ramenés à la réalité, 
avec des coure qui n’ont cessé de 
s’effriter. Jeudi, la hausse édair de 
tontes les valeurs ne s’est expliquée 
toutefois que pour des raisons 

techniques après tes replis enregis- 
trés pr écé dem ment. 

Indices du 25 janvier: DAX 
I 382,05 (contre 1405,06), Cbm- 
1 <74.60 (contre 
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Attentisme 

veaux tirs de missiles irakiens sur 
la -semaine pièce- . Israël mais a ensuite repris sa pro- 
dente, Wall Street, pression, les investisseurs ayant- 
inquiète dd’évoln- finalement bien accueilli l’annonce 
de 1a diminution de 2,1 % du pro- 
duit brut américain au 

quatrième trimestre de l’an dernier 
Hnnc la mesure où cette mauvaise 
nouvelle ne pouvait, à leurs yeux, 
que renforcer la Fed dans son 
Intention d’assouplir sa politique 
de crédit. 

Le constructeur américain du 
missile antîbaUistique Patriot, 
Raytheon, a bénéficié de P effica- 
cité de cet appareil et a terminé la 
semaine en nette hausse. 

Indice Dow Jones du 25 jan- 
vier : 2 659,40 (contre 2 646,78) 
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Un vent d’opt 
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La Belgique diffère son emprunt 


La Belgique, qui s'apprêtait à 
lancer un grand euro-emprunt, a 
décidé de différer sou projet. Ce 
pays entendait lever pour l mil- 
liard d’écus d'obligations d'une 
durée de dix ans. L’émission était 
très attendue. Elle allait, pen- 
sait-on, inaugurer un énorme pro- 
gramme de fonds d’Etat libellé en 
ecus, dont les spécialistes estiment 
qu'il sera un des éléments mar- 
quants de cette année sur le mar- 
ché international des capitaux. 
L’Italie, la France, r Angleterre, le 
Danemark, l’Espagne, ont tous 
annoncé qu’ils allaient prochaine- 
ment lever des fonds dans la devise 
européenne pour des volumes 
importants, et nombreux sont ceux 
qui pensent que l’Allemagne en 
fera autant. 

Remettre à plus tard le lance- 
ment d’une telle transaction n’est 
pas une décision facile i prendre. 
Si les services de la trésorerie de 
Bruxelles s’y sont résolus, c’est 
qu’aucune des nombreuses ban- 
ques internationales qu'ils ont 
consultées ces dernières semaines 
n’a su tes convaincre que leur plan 
pourrait se réaliser sans difficulté 
dans la conjoncture actuelle. 

Le volume raisonnable 
des opérations 

Sans un tel rappel des incerti- 
tudes du moment, on pourrait faci- 
lement croire que le marché inter- 
national se trouve dans nne 
situation particulièrement favora- 
ble. L’activité d’emprunts a repris 
dans presque tous les comparti- 
ments de l'euromarché. H n’y a 
certes pas encore eu cette année de 
transactions publiques en euro- 
francs français, mais cela ne sau- 
rait tarder. 

On prévoit pour ce début de 
semaine qu’un emprunt de 2 mil- 
liards de francs verra le jour pour 
une des meilleures signatures euro- 
péennes. 

Globalement, tontes les émis- 
sions nouvelles ont été bien 
accueil! res mais, il faut le préciser. 


te volume des opérations est 
demeuré raisonnable. Parmi les 
éléments qui expliquent la bonne 
tenue du marché, celui qui a eu le 
plus grand impact en Europe a été 
l'éventualité d’une augmentation 
des impôts en Allemagne, telle que 
t’a évoquée le chancelier KçhL La 
mesure serait de nature à apaiser 
les craintes d'un trop lourd endet- 
tement du gouvernement de Bonn. 
Bile a favorisé un spectaculaire 
redressement des cours des obliga- 
tions en maria. 

La prochaine très grande émis- 
sion internationale pourrait bien 
Stre pour le compte du. Trésor bri- 
tannique. 

La bonne réputation 
. dWF 

Les modalités semblent en avoir 
déjà été presque toutes arrêtées, et 
de plus en plus on refait à l'idée 
que la Banque d’Angleterre pour- 
rait elle-même remplir le rôle de 
chef de file. Il est question d’un 
énorme emprunt de 2 à 3 milliards 
d’écus, dont la durée pourrait aller 
jusqu’à dix ans. 

D'ici que cette opération , voit le 
-jour, la Communauté européenne 
devrait avoir sollicité le marché 
pour 260 millions d*écus pour une 
durée de cinq ans. Les fonds sont 
destinés à la Hongrie ; iis seront 
probablement mis à la disposition 
de ce pays sous une forme diffé- 
rente de celle selon laquelle ils . 
auront été levés. D’une rémunéra- 
tion à taux fixe, on passerait à taux 
variable. Le contrat de prêt à ce 


pays sera signé mardi 29 janvier. 
La prochaine émission de la Com- 
munauté est de celles qui plaisent 
tout particulièrement aux euroban- 
quiers, car elle pourrait être aug- 
mentée à plusieurs reprises, cette 
année, pour finalement constituer 
une importante référence, sans 
avoir jamais brusqué le marché. . 
■ Electricité de France a fait jeudi 
dernier une opération remarquée. 
Cet établissement public sollicitait 
pour la première fois le marché 
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Un vent d’optimisme 




Nonobstant la gueneduGoHë, les 
Scud et les incertitudes dn combat . 
terrestre à venir, tm vent d'optimisme 
a soufflé à nouveau cette semaine sur 
les financiers et mondiaux, 

qui, à tort ou à raison, ont le senti- 
ment, 3 est vrai de pins en plus justi- 
fié, que les taux d’intérêt vont baisser 
partout, sous l'empire de la nécess it é . 
Les bénéfices des sociétés peuvent flé- 
chir - ils ont déjà commencé de le 
faire, ce qui déprime les Bourses de 
valeurs - mais les économies vont 
avoir besoin d’une diminution dn 
k^er de l’argent pour retrouver an 
peu de tonus. 

C’est vrai pour les Etats-Unis, où 
les dirigeants de la Réserve fédérale 
ont annoncé sans se cacher une pro- 
chaine h?!* 86 dn loyer de l’argent, ce 
qui a consolidé la baisse des rende- 
ments des boas du Trésor américains, 
ramenés ta semaine dernière de 
8,40 % à 8,19 % pour l'échéance à 
trente ans, taux inchangé cette 
semaine. Cest vrai, aussi, pour rEu- 
rope où tout le monde est accroché à 
P Allemagne, pays réputé dur jusqu'à 
présent Certes, les dirigeants de la 
Bundesbank -exetoent tonte baisse des 
taux, et cette ynwwng , ont même dû 
«solder des pensions à court terme à 
plus de 8,60 % en nouvelle hausse, 
mais les marchés commencent à ixen- 
dze le vent et, à la veüte du week-end 
le rendement des emprunta d'Etat à 
dix ans (Bund) était revenu aux envi- 
rons de 8,63 % . 

Nouvelle étape 
à la baisse 

A Paris, également, ce vent d'opti- 
misme a soufflé, 1e rendement de 

fOAT à dix ans qui, b senœne cter- 
nière, avait déjà fléchi de 9,90 % à 

9 65 %, f ranchissai t une nouvelle 
étape à la baisse à 9,53 %, présenté un 
retour complet au niveau de la 
fia juillet 1990, juste avant le déclen- 
chement de la crise du Golfe. 

Les cours dn MATEF ont,, mja 
aussi, pris le vent : celui de 
récbcance mais était à 100,70 fl v a 
qmaze jours, à 101,70 la semaine der- 
nière età 102,70 à la veille dn week- 
end, en route vers tes 104 estim e n t 
certains. Peut-être, bien que de nont- 
brenx analystes estiment que la pre- 
mière vague de baisse des rendements 
pourrait s’essoufler en attendant la 
seconde. I* 8 taux à court terme à 
Puis demeurent très tendus, plus de 

10 % en fin de semaine^ bien qu’ils 
commencent à se détendre sur six 
mois, et rin version (tes taux d'est réta- 
blie : toute baisse du loyer de Tarant 

an jour kjnr à Puùtiabvft delà Ban- 
que dé France se heurterait aux 

’j- y 


nécessités de la défense du frime; dont 
la tenue est toujoras peu satis f a i s a n te 
vis-à-vis d’un mark trop fort, dopé 
par les taux allemands. 

De plus, Técart entre les taux à dix 
ans à Paris et à Francfort est retombé 
à Q£5 point au comptant et 0,7 point 
à terme, au pins bas depuis quinze 
azs, comme en jum denner. la pour- 
suite de sa diminution va être plus 
difficile, bien que possible. H faudra, 
sans docte, attendre ane confirmation 
de la détente dans te monde popr per- 
mettre aux rendements longs de reve- 
nir à Paris à 9 % et même moins, 
8,50 %, comme au défaut 1989. 

Mais, dans l'immédiat, on voit 
revenir sur le marché des obligations 
des investisseurs qui s’étaient abste- 
nus en 1990, préférant se placer à 
court terme et craignant, m aintena nt , 
de rater le train de te baisse des taux 
et de la des. cours. Le marché 

obligataire pri m aire (à l’émission) a 
bénéficié de ce vent doptimisme, sur- 
tout au cours des deux derniers jours 
de b semaine. La Caisse de refinance- 
ment hypothécaire, a, ainsi, pu lever 
aisément 1 milliard de francs eo 
tiras tranches, deux à 10,60 % nomi- 
nal et 9,94% en rendement réel, et 
une à 9,5992 %. FloratCréfit local de 
France, de son côté, a placé sans pro- 
blème une tranche de 1,2 milliard de 
francs au rendement réel de 9,94 %, 
sons le patronage de la BNP et de la 
Caisse -»>arif«nnii» de Crédit agricole. 

L’auxiliaire du Crédit foncier a 
un emprunt de 1 mi ll i a r d de 
fxamm» garanti par sa maison mère, à 
10 % nominal et 10,07 % réd, qm a 
reçu un bon accuefl- Enfin, le Comp- 
toir des entrepreneurs s’est procuré 
800 millions de francs à 10,30 et 
même 10,41 % avee toutes Ira ris- 
tournes sur commissions. Bref, une 
«mm; bonne fin de semaine, avec des 
perspectives nettement plus riantes. 


Cela revient à dire que l’étranger, 
en 1990 comme en 1989, a financé 
l'intégralité, et même davantage dn 
déficit budgétaire français, comblant, 
également, te défj fî* de notre balance 
des paiements et les achats de devises 
pour les investissements fiançais à 
l’étranger. Ce phénomène est bénéfi- 
que pour le franc, dont le cours est 
ains i soutenu, et pour le financem ent 
des dépenses de TEtat, mais fl alour- 
dira, par la mite, le d éficit de la 
Manre des paiements an prorata des 
intérêts à verser aux détenleuis étran- 
gère d’emprunts de l'Etat français. Fin 
octobre 1990. le stock d’emprunts de 
l'Etat français détenu par l'étranger 
s’élevait à 254 milliards de francs, 
dont 125,4 milliards de francs 
<TOAT, 111,2 milliards de francs de 
BTAN et 17,5 milliards de francs de 
BTF, soit un peu moins de 20 % de 
l'encours des OAT, qui, fin 1990, 
atteignait 650 milliards de francs, en 
augmentation de 137 milliards de 
francs sur 1989 et 25 % de celui du 
BTAN. 

De 1981 à 1990, 1e pourcentage de 
la dette à long terme de l'Etat par 


badgéfcôre français \ 

An crans des <fix premiers mras de 


valeurs pour l’Etat français, soit 
40 milliards de francs d’obligations 
assimilables du Trésor (QATL56 mD- 
{ îards de francs de Bons du Trésor à 
intérêt annuel (BTAN) de deux à cinq 
ans et 3 milliards de fr ancs d e Boas 
du Trésor sur formule (BTF). Vrai- 
semblablement, ces mêmes non-rést- 


francs), qui, hri-m 

par rapport aux 17 

d’achats de 1988. 


avait bondi 
nb de francs 


Un dollar rends en question 


international des capitaux, sans 
bénéficier de ta garantie de l'Etat ; 
fl avait, pour cela, choisi de se pré- 
senter en Suisse où ü est considéré 
comme te meilleur des débiteurs 
étrangers de l’avis général Son 
opération ne lui a pas plus coûté 
que s’il était venu sous couvert de 
la République. - 

L’enseignement est précieux, il 
montre combien la réputation d’un 
débiteur est importante ; celle-ci ne 
je mesure pas à la seule qualité de 
son crédit telle que l’évaluent Ira 
agents spécialisés. Cet élément est 
évidemment décisif et si .Standard 
and Poor’s and Moody's n’avaient 
pas attribué à EDF leurs notes les 
plus élevées, l’emprunteur n'aurait 
certes pas pu obtenir d’aussi 
bonnes conditions. Mais il rat éga- 
lement peu vraisemblable qu’il y 
soit parvenn s’il n’avait depuis des 
années convaincu les investisseurs 
de sa profonde connaissance du 
marché qui fait de pratiquement 
ioutes. ses opérations en francs 
suisses des emprunts de référencé. 

Sa dernière transaction a d'ail- 
leurs pleinement joué ce rôle. Son 
lancement a précipité l’arrivée 
dans son sillage de trois autres 
débiteurs de premier plan, les Ban- 
ques inter-américaine et asiatique 
de développement, ainsi que la 
République d’Irlande. Chacune a 
dû offrir aux investisseurs un ren- 
dement plus élevé qu 'Electricité de 
France, dont les obligations d’une 
durée de dix ans sont émises à 
101,75 % du pair, et seront rému- 
nérées à 7,125 9b pendant an 
moins sept ans. L’émetteur s’est en 
effet ménagé une possibilité de sor- 
tie à partir de 1998, mais, à son 
gré, il pourra prolonger son 
emprunt jusqu’à 2001. L’affaire 
était placée sous la direction de 
J’Union ‘de banques suisses. Ce 
montant de ISO minions de francs 
helvétiques permet de satisfaire à 
pris d’un tiers dé son programme 
d’emprunts étrangers pour cette 
année. 

CHRISTOPHE VFTTER 


Fini le «dollar de guerre», valeur- 
refuge, du moins pour r instant. Les 
Scud ont beau s’abattre, isolément, 
sur Israël et r Arabie Saoudite, et te 
t on n a re des bombardements rouler 
sur le désert, tes cours de la devise 
américaine retombent inexorable- 
ment vers leurs niveaux du 
(5 décembre dernier, un mois avant 
l’expiration du délai donné par 
l’ONU à M. Saddam Hussein pour 
évacua te Koweït A cette époque, 
te dollar valait 1,4840 deutschemark 
et 5,05 francs; il vient de retrouver 
ces valeurs, après avoir poussé une 
pointe à près de 1,55 deotschemark 
et 5,25 francs. 

n est vrai que, cette semaine, 
M. Alan Greenspan, président de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis, a 
annoncé clairement la conteur : tes 
taux d’intérêt vont baisser aux. 
Etats-Unis, e plutôt vite que trop 
tarda, a-t-il précisé, ceci pour conju- 
rer la chute du PNB américain 
(- 2,6 % au quatrième trimestre 
1990, en attendant un nouveau recul 
de 1,7 % au premier trimestre 
1991). 

Avec cette baisse, le taux des pen- 
sions accordées aax banques par ta 
Réserve fédérale, déjà ramené de 
7 % à 6,75 % à la fin de 1990, pour- 
rait fléchir à 6,50 % assez rapide- 
ment, certains 1e voyant tomber à 
6 % d’ici an printemps prochain (il 
faudrait, eo ce cas, réduire uue nou- 


velle fois 1e taux de l'escompte fédé- 
ral, abaissé de 7 % à 6,50% 
en décembre dernier, puisque ce 
taux de refinancement préférentiel 
pour les banques constitue un 
butoir). 

Mark fort 

Etant donné que le taux d’infla- 
tion américain s’établit actuellement 
à 6 9b, on voit que la rentabilité, en 
termes réels, hors inflation, des pla- 
cements étrangers en dollars risque 
de s’amenuiser dangereusement, ce 
qui n'est pas de nature & soutenir tes 
cours de la devise américaine. 

Dans le même temps, la Sanqne 
fédérale d'Allemagne, par les voix 
de son président, M. Karl-Otto 
Poehl, et de l’un de ses directeurs, 
M. Hans Tietmeyer, a réaffirmé 
qu’elle voulait un mark fort pour 
1991. Elle «fera tout ce qui est en 
son pouvoir pour préserver la stabilité 
du mode, mime si sa position devait 
être inconfortable et ne pas être 
approuvée partout a, a martelé 
M. Poehl, auquel a fait écho 
M. Tietmeyer, qui n'a pas mâché ses 
mots en s’adrérâant aux partenaires 
de l'Allemagne au sein du système 
monétaire européen : oes derniers 
devront choisir entre la stabilité de 
leurs monnaies au sein du système 
ou la diminution, souhaitée par eux 
et fort nécessaire, de leurs taux d'in- 
térêt. Pour se justifier, MM. Poehl 
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et Tietmeyer font valoir que l'Alle- 
magne joue le rôle de * locomotive 
économique» eu Europe, sous-enten- 
dant que les partenaires devront en 
payer le prix. On ne peut être plus 

finir .. 

Tous ces propos semblent être en 
contradiction avec ceux tenus à l’is- 
sue de la réunion du groupe des 
Sept (G 7) au début de cette 
semaine, suivant lesquels le niveau 
du dollar semblait #r approprié» 
(M. Pierre Bérégovoy et M. Poehl). 
Déclarations qui n’ont eu aucun 
effet sur les marchés des changes 
dans la mesure, précisément, où 
aucun accord véritable n'a pn être 
obtenu sur l'harmonisation des 
niveaux de taux d’intérêt. Ces der- 
niers vont diminuer aux Etats-Unis, 
comme on l’a vu, tandis qu’en Alle- 
magne le même Hans Tietmeyer a 
réaffirmé qu'au mieux ils ne fléchi- 
raient pas. Le résultat est facile à 
deviner : 1e dollar risque de battre à 
nouveau ses records de baisse, à 
moins de 1.46 deutschemark. 

A Paris, te cours du mark s'est 
mainteuu un peu au-dessous de 3,40 
francs, dans un marché «mort», 
l’annonce d’un déficit commercial 
de 10 milliards de francs en décem- 
bre n’ayant eu aucun effet 

F. R. 
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- A Paris, 100<yens étaient cotés le vendredi 25 janvier : 3,8284 F. contre . -« 1 — 1 — 1 — *— 1 

3,8466 F le vendredi 18 janvier. 

MATIÈRES PREMIÈRES 

Les malheurs de l’argent 


cfttf publique, dont 1e total s’est 
élevé de 500,4 milliards de francs en 
1981 à 1 780 milliards de francs en 
1990. . 

A cet égard, fl est intéressant de 
noter que a dette publique en ques- 
tion représentait 15,81 % du produit 
intérieur brut (PIB) en 1981. Ce pour- 
centage a augmenté graduel! cm en t 
pendant tes années 1980 en raison du 
gonflement du déficit budgétaire, 
pour atteindre, vraisemblablement, 
un pôc en 1990 avec 27,4% du PIB et 
redescendre & 26,8 % en 1991 si le 
montant du déficit budgétaire, en 
diminution relative en 1989 et 1990, 
n’augmente pas trop, avec une dette 
publique atteignant 1 840 miHiaxds 
de francs. 

Dans les années qui viennent, l'Etat 
fiançais devra faire lace à une aug- 
mentation des remboursements 
<TOAT, qui se sont maintenus à 
27 milliards de francs en 1989 et 
1990, mais am orcer on t une montée 
au-dessus des 50 milliards de francs à 
partir de 1993. Ce g o n fl e m ent sera 
plus facile & absorber que celui des 
intérêts de la dette, dont te versement 
est pris en cbaige par te budget, et qui 
va re prése n ter une part croissante de 
son déficit, au détriment des autres 
postes : une préoccupation pour les 
ministres des finances et du budget 
- rfuna les années à venir, et une marge 
de manœuvre plus limitée. 

FRANÇOIS RENARD 


«Si l’argent ne fait pas le bon- 
heur. vendez-le ! », semblaient dire 
cette semaine les courtiers en 
métaux précieux, déplorant la 
baisse sensible des prix autour de 
387 dollars l’once, leur niveau le 
plus bas de ces vingt dernières 
années en ternies réels. La perspec- 
tive d’une guerre longue et tes ris- 
ques de récession dans Ira pays 
industrialisés, aux Etats-Unis prin- 
cipalement, ont contribué à dis- 
qualifier un métal qui réagit désor- 
mais peu aux phénoxn&nes 
spéculatifs et au mythe de la 
«valeur refuge». 

Les opérateurs considèrent 
aujourd’hui l’argent comme une 
matière première industrielle, dont 
l’évolution obéit avant tout aux 
données de l’offre et de la 
demande, et aux anticipations sur 
la santé de l'économie mondiale. 
Les détenteurs privés de barres 
d’argent n’ont pas cessé de désin- 
vestir an cours de ces dernières 
années, une tendance que les 
achats de pièces commémoratives 
du Trésor américain ont été loin 
d’inverser. On verra bientôt si le 
500 1 anniversaire de la découverte 
de l'Amérique par Christophe 
Colomb et la frappe d'une mon- 
naie «olympique» pour les Jeux 
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d’Albertville de 1992 sont en 
mesure de réveiller l'appétit des 
collectionneurs. 

En attendant, les professionnels 
se montrent pessimistes. Dans sa 
dernière, étude consacrée à F argent, 
la firme américaine Shearson Leh- 
man Brothers estime que Ira cours 
devraient continuer à se dégrader 
durant le premier semestre 1991, 
avant de se raffermir quelque peu, 
pour rester dans un couloir com- 
pris entre 3,75 dollars et 4,5 dol- 
lars Fonce. Sur l’année, une baisse 
des prix de 15 % est attendue, sans 
que les capacités de prodnetions 
minières en activité soient dimi- 
nuées pour amant (sauf, peut-être, 
sur quelques sites marginaux des 
Etats-Unis). L’offre de métal est en 
effet in élastique au prix de l’argent 
dans la mesure où celui-ci est sou- 
vent le sous-prodnit d’autres 
métaux comme le cuivre, 1e plomb 
ou 1e zinc. 

Progression 

inexorable 

Depuis 1982, les stocks de métal 
n’ont cessé de s’accroître pour 
atteindre quelque 23 000 tonnes, 
l’équivalent de dix-sept mois de 
consommation... Or, ci court 
terme, précise Shearson Lehman 
Brothers, la production d’argent va 
poursuivre sa progression apparem- 
ment inexorable, pendant au moins 
deux ans». Pour beaucoup de pays 
en développement comme le Pérou 
et Le Mexique, l’argent est une 
source non négligeable de res- 
sources en devises. Depuis 1987, 
plusieurs autres pays d’Amérique 
latine, comme la Bolivie et le 
Chili, ont aussi accru leur extrac- 
tion. Mais l’augmentation la plus 
spectaculaire est venue des Etats- 
' Unis, dont la production est passée 
de 1 240 tonnes à 2 172 tonnes 
entre 1987 et 1990. ü est probable 
qu’en 1992 l’Amérique aura ravi 
au Mexique sa place de premier 
producteur mondial d’argent 

Certes, la production minière 
mondiale (1 1 870 tonnes en 1990) 
est nettement inférieure à la 
demande, estimée l’an passé à 
15 023 tonnes. Mais fl faut comp- 
ter avec la production secondaire, 
née du recyclage, qui a atteint 
4 935 tonnes en 1990. L’excédent 
annuel s'alourdit ainsi de plus d’un 
-minier de tonnes par an. La pénu- 


rie n’est pas pour demain... La 
baisse des prix de l’argent et le 
caractère assez polluant de la récu- 
pération (notamment l’incinération 
de papier photographique) 
devraient oe pendant entraîner un 
ralentissement de cette activité. 

Quant i la consommation indus- 
trielle, principal débouché de l'ar- 
gent-métal, elle reste à 40 % tour- 
née vers (a photographie. U semble 
en revanche que les secteurs des 
contacts électriques et électroni- 
ques consomment des quantités de 
moins en moins importantes de 
matières premières. Globalement, 
la demande indnstrieile de métal 
entre 1987 et 1990 a augmenté de 
4,4 % par au. La consommation a 
retrouvé ses volumes du début des 
années 70. Pour 1991, Shearson 
Lehman Brothers prévoit que les 
«enlèvements» d’argent à des fins 
industrielles n’augmenteront que 
de 1,6%. 

ERIC FOTTORINO 

□ Production record d'aluminium. 
- La production occidentale d'alu- 
minium a enregistré en décembre 
1990 son pins haut niveau depuis 
1973 pour s’établir à 1,229 million 
de tonnes, soit 43 000 tonnes de 
plus qu’en novembre. 

□ Etats-Unis : Vingt-et-un cour- 
tiers inculpés pour manipulation 
des cours. - Trois firmes d'inves- 
tissements américaines (Wakefield 
Financial Corp> Kelly Trading Co. 
Inc. et G. K. Scott and Co.), et 21 
courtiers en bourse ont été incul- 
pés mercredi 23 janvier pour des 
manipulations de cours visant à 
faire monter artificiellement le 
prix de certaines actions cotées à 
Wati-Street. Lorsque les cours 
étaient assez hauts, ils revendaient 
les actions en empochant les béné- 
fices. Ces manipulations se sont 
déroulées entre septembre 1987 
et février ] 990 coûtant aux inves- 
tisseurs plus de dix millions de dol- 
lars. - (AFP.) 
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HAÏTI : avant la visite du Père Aristide à Paris 

L’année en voie de « démocratisation » 


Le président élu de Haiti, ie 
Pire Jean-Bertrand Aristide, 
était attendu lundi 28 janvier à 
Paris, pour une visite de qua- 
rante-huit heures. Il devait avoir 
un entretien avec M. Mitterrand. 
Suivi d'un déjeuner à l'Elysée, et 
des conversations avec le pre- 
mier ministre, M. Michel 
Rocard, les ministres des 
affaires étrangères et de la 
coopération, MM. Roland Dumas 
et Jacques Pelletier, et le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, 
M. Laurent Fabius. 
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Soiti et Mozart 

au Théâtre 

des Champs-Elysées 

Georg Soiti a dirigé tes Noces de 
Figaro au Théâtre des Champs- 
Elysées, en concert pour un enre- 
gistrement «live» 11 
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de notre envoyé spécial 

A plusieurs reprises, depuis sa 
triomphale élection en décembre der- 
nier, le i 
évoqué 


nier. Le pire Jean-Bertrand Aristide e 
voqué le «i 


militaires qui ont mis fin à 
l’Etal de fan- 


.i ie entra 

et l'armée». Il a salué Fac- 
tion 

la tentative de coup d 
tien chef des «tontons macoutes», 
Roger Lafimtaut, le 7 janvier dernier. 
Pourtant, l’attitude de l'armée au 
cours de ces événements sanglants et 
son comportement à venir conti- 
nuent de préoccuper nombre d’Haï- 
tiens, y compris dans l’entourage du 
président élu. 

Jean-Bertrand Aristide aborde 
cette question délicate avec pru- 
dence. La démocratisation de Tannée 
«est un processus en marche, même 
si l’impunité dont bénéficient les 
a macoutes» demeure un problème 
grave», dit-il. Tout récemment, il 
s’est efforcé de calmer les inquié- 
tudes qu’avaient fait naître chez cer- 
tains hauts gradés les propos d’Evans 
Paul, l’un oe ses principaux lieute- 
nants, élu maire de Port-au-Prince. A 
la mi-janvier, Evans Paul avait 
dénoncé e l’anarchie » régnant au 
sein de F institution militaire et 
sommé Fétat-major de démissionner 
ou d’engager des réformes avant le 
7 février, date de l’investiture du 
nouveau président. Selon te quoti- 
dien officiel l'Union , le président élu 
a pris soin de préciser que s» com- 
portement à l’égard de l'armée serait 
guidé par la Constitution.' il s’est 
déclaré partisan du «dialogue pour 
réduire les tensions». 

Massacres 


Un grave incident survenu à la mi- 
janvier à Gervais, village située à une 
centaine de kilomètres au nord de 
Port-au-Prince, a alimenté la polémi- 
que sur le rôle des militaires dans les 
campagnes. Douze personnes au 
moins ont été tuées et plus de quatre 
cents maisons incendiées an cours 
d’affrontements entre deux groupes 
de paysans se d^p»**"* des terres 
appartenant à l’Etat. Le président élu 


A Port-au-Prince, tes discussions 
tournent autour du rôferéd oo sup- 
posé de divers officiera supérieurs 
dans le complot fomenté par Roger 
Lafbnteut. L’état-major a publié tes 
□oms de douze officiera et soldats 
impliqués dans la tentative de coup 
d’Etat «A part un Ueutenantcobnel 
à la retraite, Gérard Louis, il s'agit de 
menu fretin», commente un proche 
du Père Aristide. «Beaucoup d’audi- 
teurs appellent pour nous faire part de 
leurs dattes sia- la version présentée 
par rarrnée», affirme Liliane Pierre- 
Paui, journaliste à Radio-Haïti-Inter. 
«Si la population ne s'était pas mas- 
sivement et spontanément soulevée 
dès rannonce du coup d’État, on peut 
se demander si l’armée aurait réagi 
comme die l’a fait», ajoute-t-eOc. Le 
commandant en cfaeL le général 
Hérard Abraham, n’est pourtant pas 
mis en cause personnellement. An 
moment où Roger Lafantant s’empa- 
rait du Palais national, il attendait, 
en civil, son épouse à l'aéroport de 
Port-au-Prince et, selon divers 
tfmiâiH i ne p a rai ss a it pas au ««"m* 
de ce qui se préparait. 


Drogue 

etcoatnbande 

«Encadrée par les « bérets bleus» 
des Nations unies et poussée par la 
ambassades occidentales, l'armée a 
joui le jeu de la démocratie. Ce qui 
ne veut pas dire qu'elle accepte que tes 
civils mettent leur nez dans sa 
affaires», note un expert de l'institu- 
tion militaire. Lors des récents 
«déduuquagés» (pillages), des docu- 
ments co m promettants ont été trou- 
vés. Par exemple, la copie d’un rap- 
port confidentiel sur la participation 
d’officiers au trafic de drogue. Ce 
document, rédigé à r intention du 
département d’État américain, 
confirme l'ampleur des dégftts ca u sés 
par le trafic de cocaïne au sein de 
rarmée haïtienne. 


«Comment expliquer qu'un officier 
qui gagne moins de 2 000 dollars par 
mois puisse se faire construire une 
villa luxueuse et offrir une BMW i sa 
femme?», note un coopérant. 

le trafic de drogue, la contre- 
bande est devenue l’ une des prinré . 
pales activités du pays. Les trottoirs 
de Pbrt-an-Ptince sont encombrés de 
caisses de whisky et de parfums boa 
f ipirriié « p eraonneM cm e a t » à 

l’importation par certains- hauts gra- 
dés. «Comment s'étonner que la cor- 
ruption ait gagné l'armée alors que 
la di rig e an t s eux-mêma étaient cor- 
rompus?» s’interroge Jean-Bertrand 
Aristide. «Le respect de la loi, étayé 
par une moralité transparente, va 
tous permettre de limiter le champ de 
la corruption tant à rouérieur de l'ar- 
mée que dans ta nation», ajoute te 
président Sa. 

Les coups d’État militaires, tes ■ 
affrontements internes et tes purges 
ont beaucoup ai&ibti Tannée depuis 
c-mq «ni Deux des principales uni- 
tés, le des fi»*»"*» Dessa- 

lines et 1e carpe des Léopards, ont été 
dissoutes au printemps 1989 après 
s’être rebellées contre te président 
d’alan, le général Prosper Avril Sans 
compter lés «chefs de sections 
curâtes» et leun supplétifs, l’armée 
haïtienne ne compte que 7 000 
Imnrnw mnf équipés. L’articte rte la 
Constitution qui prévoit la sépara- 
tion de Tannée et de la police n’est 
toujours pas appliqué et k m ainti en, 
de l’ordre est encore trop souvent 
assuré par des militaires peu 
entraînés à ce travail et dotés 
d'armes de guerre. 

Dans la troupe, chez les «petits 
soldats» qui se «rint manifestés à plu- 
sieurs reprises au cours des dernières 
l'influence du Père Jean-Ber- 
trand Aristide n’a cessé de grandir. 
Reste à savoir si les officiera supé- 
rieurs sont décidés à faire 1e ménage . 
dans leurs rangs. 

JEAN-MICHEL CAROTT 


a ordonné la constitution d'une com- 
mission d'enquête qui s’est rendue 
sur les lieux : les habitants de Ger- 
vais lui ont affirmé que des soldats 
de Saint-Marc, une ville proche, ont 
participé au massacre La présidente 
de la commission, M* Monique 
Brisson, a promis que tes coupables 
«quels qu'ils soient seront châtiés, 
conformement à la loi». 

Depuis la chute du dict a te u r Jean- 
Chade Duvalier, les conflits, souvent 
sanglants, se sont multipliés dans tes 
campagnes où vit pins de 70 % de la 
population haïtienne. En juillet 1987. 
plus de deux cents paysans ont été 
sauvagement massacrés à Jean-Ra- 
bd, au nord-ouest du pays. En mars 
de Tannée dernière, plu? «Tune tren- 
taine de personnes ont été tuées au 
cours de trois incidents séparés, dans 
la vaüée de TAitibonite et au sud de 
te capitale. 

Chaque fois, les rescapés ont mis 
en cause les «grondons» (gros pro- 
priétaires terriens, en crème) et les 
«chefs de sections» qui sont nommés 
par l’armée et gouvernent tes cam- 
pagnes. Jusqu’à présent, tes responsa- 
bles de ces massacres n’ont pas été 
inquiétés, et tes autorités, tant civiles 
que militaires, n'ont fait aucun effort 
pour tirer ces événements au clair, ri 
l’on eu croit un récent rapport de 
deux organisations américaines de 
défense des droits de l’homme, la 
Coalition nationale pour Ira réfugiés 
haïtiens et America’s Watch. 


EN BREF 

a Nomination à la Cour des 
comptes. - Le Journal officiel du 
jeudi 24 janvier a publié un décret 
du président de te République por- 
tant plusieurs nominations à la 
Cour des comptes, dont celle de 
M" Michèle Védrine, épouse du 
porte-parole de l’Elysée, qui est 
nommée, au tour extérieur, 
conseiller référendaire de 
deuxième classe. Védrine 
occupait jusqu’à présent, en qualité 
de médecin-chef de service, à la 
Caisse nationale d’assurauce-mala- 
die, un poste assimilé à des folio- 
tions d’administration publique 

S u'elle continuera d’exercer à la 
dur des comptes. 

□ ESTONIE : les syndicalistes 
suédois seraient morts de froid. - 
Les deux syndicalistes suédois, 
dont les corps ont été retrouvés, 
jeudi 24 janvier, près de Taltin, 
capitale de l'Estonie, sont morts de 
froid, a déclaré le responsable de 
l’enquête, M. Ean Kure, de la 
police estonienne, après Tautopsie 
effectuée vendredi. 


CHAMPS 

IkWm k ÉCONOMIQUES 


Le Front national 
condamné 
pour usage abusif 
du mot «sida» 

LYON 


de notre bureau régional 

Par une ordonnance rendue ven- 
dredi 25 janvier, le juge des référés du 
tribunal de grande instance de Lyon a 
condamné te Front national au retrait 
immédiat de toutes ses affiches fai- 
sant référence au rida, « en quelque 
lieu qu’elles se trouvent». Cette inter- 
diction, pour « trouble manifestement 
iHktteà l’ordre public», vise aussi des 
tracts et est assortie d’une astreinte de 
1 000 francs par infraction constatée. 
Les six associations qui s’étaient 
constituées partie civile reçoivent te 
franc symbolique et obtiennent te 
publication de la dérision dans cinq 
.journaux. Le même jour, 1e juge des 
téffii é s avait ordonné Tanêt de a dis- 
tribution de tracts du FN sdoo les- 
quels te RPR était fa vo rab le au droit 
de vote des immigrés. 

Sur tes affiches, tes initiales de qua- 
tre «maux», décl inés ho ri zo ntal e- 
ment - socialisme, immigration, dro- 
gue et affairisme, - formaient 
verticalement le mot «sida». Cette 
utilisation du nom d’une «maladie 
évolutive grave » comme «épouvan- 
tail» et les «pernicieux* rapproche- 
ments d’idées - explicités par des 
tracts -qu’eBe suggère, avaient décid é 
trois assoriationslyonnaises de lutte 
contre le rida - TAIS, Système D et 
Sida-Solidarité, - rejointes par trois 
associations de teste contre le rarimae 
- le MRAP, la UCRA et SOS- 
Radsme - à saisir 1e trâxmal des 
tés de Lyon. 

Pour M a Alain Jakubowkz, qui 
avait plaidé, mardi 22 janvier, pour 
ces six a ssociatio n s, «de même qu'un 
génocide n’est pas un meurtre, 
qu'un SS n'a jamais été ira CRS et 

%ire ^mauvais aüembours^ïïjcrui 
préserver son sens part i c uli er à ce nou- 
veau mot de notre vocabulaire». 


le cancer ou la gangrène de la 
évite?», avait répondu M. Bruno 
Gdlnisch, député européen, cc n seiQer 
régional et leader local du FN, en 
accusant ses détracteurs de «perver- 
sion de Cesprii». 

B08EHT BSHSRET 

□ Le Jugea prépare des mesures 
c o ntre 1a flambée des prix de Thu- 
raobSUer. - Le gouvernement japo- 
nais a approuvé vendredi 25 jan- 
vier, en conseil des ministres une 
série de directives visant à limiter 
la hausse des prix des terrains afin 
de permettre aux ménages à reve- 
nus moyens d’acheter leur loge- 
ment dans les zones urbaines. i 


La guerre du Golfe 

Sept chasseurs 
bombardiers iraldms 
se posent en catastrophe 
en Iran 

Sept chasseurs bombardiers ira- 
kiens se sont posés en catastrophe en 
Iran, samedi 26 janvier en fin de 
matinée, a annoncé Radio- Téhéran 
citant un communiqué du Conseil 
suprême de sécurité natio n a l e, b jdns 
haute instance de décisk» politique 
en ban. 

Le communiqué n’indique pas te 
fieu oà ces appareils se sont posés m 
les raisons pour lesquelles 3s ont 
atterri en ban. Les observateurs n’ex- 
duent pas çpfil s’agisse d'une défec- 
tion. Un avion a ' 


feu en se posant 
et a endo mma g é deux antres appe- 
reSs qm se posaien t en même temps 
que mi, indique le oouunnmqué. 

Autre précision donnée par le 
Conseil de sécurité : « Avant rmÜ des 
avions militaires irakiens ont paru à 
trois reprises dans Je ciel iranien et 
demandé à pouvoir atterrir en situa- 
tion d'urgence. A leur apparition, des 
avions dé formée de Pair iranienne 
ont décollé». 

Le communiqué ajoute que tes 
pilous des chasseurs irakiens sont 
actuellement interrogés. Il rappelle 
que l'Iran a adopté une postion de 
stricte neutralité face an conflit. - 
(AFPJ 


A Bonn 

UBeœamfestation 
pacifiste rassemble 


de milliers de persosaes 

Des dizaines de milliers de mani- 
fcstaote venus de tente l’Allemagne 
ont commencé à se r ass embler 
samedi 26 janvier, à Bonn pour pro- 
tester crame te guerre dans k Golfe, 
a annoncé te pouce. 

L’appel à te manifestation a été 
signé par une c ro quan t aine d’organi- 
sations et de partis, dont Je parti 
social-démocrate (SPD, apparition), 
ksYcrts (éooio-pnriffoa) et te pas- 
sante fédération syndicale DGB. 
tins que par révoque de TEgBm pro- 
testante de Bettifl-BraDdebouig Got- 
tiried Ford:, qui devait prendre 1a 

parole dans l'après-midi. 

Cette manifestation, b plus impor- 
tante organisée depuis le début do 
conflit dans le Golfe, a provoqué une 
vive polémique parmi les resnonra- 
btes poétiques. Le chancelier Helmut 
Kohl a lancé vendredi une mise en 
^rtiema manifestants pour qu'Ss né 
perdent pas de vue le véritable res- 
ponsable de te guerre et qulb restent 
co m ric n ts de nmage 


que de telles 
Fétanger.- (AFP) 


de rAUesugne 
créent à 


yj& 


La finale da Super BoffI perturbée par le Golfe . 

Giants contre GI’s ; 


une 


WASHINGTON 


correspondance - 

' Pendant vingt-quatre heures, 
dimspche 27 janvier, (es AmÔri- 
çafosvont peut-être changer de 
; héros... Lara affectueuse atten- 
tion risqua .da déserter les 
pilotes, qui, selon leur expres- 
sion, «font leur boulot», pour 
se concentrer sur Jes équipes 
des Giants de New-York et des 
Bits de Buffalo, qui doivent»' âf- 
frontar à Tampa (Floride) pour la 
grande finale de football 
américain. -■ 

. Des. dizaines de millions 
. d'Américains vont passer leur 
aprè*êntf riuriM leur poste de 
tétôvtetotf poursuivre le Super 
Bowl et- te grand spectacle 
hollywoodien qui accompagne 
les joueurs casqués et capara- 
çonnés, plus protégés des 
coups que tastedassés dans le 
désert. Une belle guerre des 
écoutes en perspective : Gants 
contre GTs - ce sera le plus 
•grand duel télévisé de fa 
semaine, . 

Menace 
terroriste ' 

Etant donnée la menace terro- 
riste, les organisateurs de la 
finale avsent Un moment songé 
è ajourner le match, mais, sou- 
cieux de souR&ier que. las Amé- 
ricains devaient ignorer le dan- 
ger et ne pas -se sentir 
« prisonniers » du conflit du 
Golfe, le présidant Bush a 
Insisté pour que la grands fête 
annuelle du football ait lieu & la 
data prévue. George Bush est 
d'ailleurs sûrement le plus spor- 
tif des présidents du demi-siè- 
cle. Il joue au golf, au walley- 


bail (un volley-ball joué sur un 
terrain de squash), le tennis 
remplit sa vie... En outre, ce 
joueur de base-bail émérite (8 
fut capitaine de l'équipé de Yale 
et champion universitaire en 
1948) emprunte dans ses dis- 
cours beaucoup d'expressions 
au fbotbalL Ainsi, pour décrire 
.. la guerre ou les luttes politiques 
intestines, il parie souvent de 
• « touchdown» (essai), de «yar~ 
dago» (gagner du terrain), de 
«bktckhtg» (blocage)... . 

Députe une semaine, lé stade 
de; Tampa est entièrement 
fermé. Des précautions excep- 
tionnelles ont été prises, et le 
_ trafic aérien est soumis h de 
nombreuses restrictions, au 
.point que le traditionnel dirigea- 
ble qui annonce l'événement ne 
■ pourra prendre l'air. Les 
employés du stade portent des 
bracelets de couleur qui leur 
permettent d'entrer, mais la 
couleur change chaque jour;.. 
Quant aux spectateurs, toujours- 
boulimiques et hyperactifs' 
durant la match, 3s ne pourront 
se munir comme à l'ordinaire de ‘ . 
‘ postes de radio miniatures, de 
parapluies, de bouteilles et de 
conserves. Les quelque deux 
miHe cinq cents journalistes 
admis sur le terrain devront, 
comme les spectateurs, passer 
par les -portiques da détection. 
Certains onr même dû se Uvrar 
plusieurs fois h cette épreuve, 
comme le fameux Theysméri, 

' ancienne vedette de l’équipe de 
Washington. Celui-ci eut du mal 
à convaincre la police qû'H por- 
tait encore la brocha de métal 
. dans sa jambe; cassée a ÿ a 
cinq ans dans un match contre 
Isa Giants... 

HENRI PIERRE 


À Par» 


Attentat an siège 
dn journal «Libération» 


Une explosion d’origine crimi- 
nelle a provoqué des dégâts, 
samedi 26 janvier an matin, vers 
5 heures 10, a» siège du quotidien 
Libération à Paris (troisième 
arrondissement). L’entrée et je hall 
du bâtiment ont été séri e usem ent 
endommagés. Trois employés du 
journal, présents sur les lieux an 
moment de U déflagration, ont été 
lé g ère men t commotionnés. 

Un tract non signé, abandonné . 
sur place par les auteurs de l’atten- 
tat, dénonce «la dérive» de Libéra- 
tion, «du gauchisme au consensus 
et b l'ignoble ». Ce texte an 
contenu «incohérent», selon ceux 
qni Font la, ne bit pas directement 
réference à la crise du Golfe fl se 
montre, en revanche, pins précis 
poux s’étonner du « silence» 
observé par Libération, selon le 
tract, au sujet des « Libyens enlevés 
au. Tchad par la CIA »' après la 
chute de M. Hlssèoe Habré, le 
I* décembre 1990. Le tract se ter- 
mine par ces mots.: « Y"en a 
marre » . 


artsuffe 

Plusieurs services de' police sont 
rapidement arrivés sur tes Beux de 
l'attentat, faisant la preuve de la 
mobilisation renforcée dans le 
cadre dn pian Vjgqnraie qm a été 
mis en place depuis le déclenche- 
ment de te guerre do Golfe Le pré- 
fet de police de Paris, M. Pierre 
Vertengghe, et le procureur adjoint 
de la République, M. Jean-Michel 
Partenge, étaient aussi sur place. 
Selon les premières constatations 
da experts du laboratoire de la 
p r éfec tu re de police, l’explosion 
serait duc i un engin d’environ 
200 à 300 grattâtes, déposé contre 
1e ridean de fer du baH d’entrée de 
Libération. ; 

L'opération a été conduite de 
manière « artisanale », précise-t-on 
de source policière, ses auteurs ne 
cherchant pas à pénétrer à l'inté- 
rieur dd journal, gardé par deux 
vigiles, pour placer leur charge 
explosive. L’enquête a été confiée à 

la 14* section du parqua de Paris, 
chargée de te&rttfl antiterroriste, et 
à te section antiterroriste (SAT) de ' 
la brigade cri minelle . 

De source proche de Tenqoète, 
on indique que le «curieux» tract. 


t ain a» vos préoccupation». I 
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retouvé sur place ne ressemble 
goère aux habituels documents uti- 
lisés lois des revendications d’at- 
tentats. flou et 'peu cohérent, te 
texte n’est précis que dans son 
qflgrioa à te situation en Tchad. II 
se réfère en 1 effet aux soldats 
libyens faits prisonniers aû Tchad . 
après la chute de président Habré 
et l’arrivée an pouvoir de son 
ancien homme de confiance, 
M. Idriss Déby, qui furent emme- 
nés de N*Djamena à bord d’nn 
avion militaire améri cain. Dans 
son édition du 3 décembre. Libéra- 
tion avait consacré une double 
page à la prise de pouvoir de , 
M. Déby, soulignant dans ses 
colonnes la « neutralité de la 
France» et la «lâchage de Paris». - 
A l’occasion de cette accession an 
pouvoir, des prisonniers de guerre . 
lybiens capturés au Tchad, pais 
«retournés» par les Etats-Unis 
pour constituer des «commandos 
anti -Kadhafi», avaient été évaeufe 
par des avions américains vers lé - 
Zaïre ; quarante-cinq membres de 
ocs «commandos anti-Kadhafi » 
ét aien t finalement rentrés en Lïbÿe 
(le Monde du 1» janvier). . ^ " 

« Cet attentat est incomprèhensi- \ 
We. a déclaré M. Jean-Louis Péai— 
nou, directeur générai de Libéra . " 
tion. Depuis le début de la crise- Ju '. 
Gedfa, nous en rendons compte am ‘ 
objectivité.» Evoquant le « cUnud »; . 
lié à te guerre du Golfe, et préci- 
sant que le quotidien n’avait pas ': 
reçu de menaces sérieuses au cours ■ 
des derniers jours, M. Péninou voit 
<tens cet attentat « une tentative 
d intimider la presse». • 

- E. IiU:. 
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